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Préface
Ce livre présente un résumé succinct de l’évolution du syndicalisme 
des enseignants au Québec de ses origines à nos jours. Il se distingue 
des ouvrages historiques classiques en faisant une large place à l’ico-
nographie, c’est-à-dire aux photographies et aux documents d’époque 
portant sur le milieu de l’enseignement et le monde syndical. Bien 
appuyé par une recherche historique, il tire parti des travaux déjà 
publiés sur le syndicalisme des enseignantes et enseignants.

Le découpage du livre suit les principales étapes du syndicalisme 
québécois : la naissance du syndicalisme enseignant partagé entre 
syndicalisme et corporatisme ; puis le syndicalisme de combat des 
années 1960 et 1970 avec les négociations en front commun ; et, enfin, 
une attitude plus défensive après la crise économique du début des 
années 1980 qui se traduit par un mélange de repli sur les questions 
professionnelles et une dynamique de confrontation.

Les premiers chapitres mettent en relief le tiraillement des ensei-
gnants avant les années 1960 à propos de leur identité professionnelle. 
Ce sujet est toujours d’actualité, le gouvernement ayant eu l’inten-
tion en 2003 d’implanter un ordre professionnel réservé aux ensei-
gnantes et enseignants. Leur tâche s’apparente-t-elle à celle des autres 
travailleurs salariés ou ont-ils plus d’affinités avec les membres des 
corporations professionnelles ? Ces deux conceptions se sont affrontées 
lors de la naissance du syndicalisme enseignant. Pour améliorer leur 
image et leurs conditions de travail, les syndicats en province incli-
naient davantage du côté de l’institution corporative susceptible d’ob-
tenir la sympathie du gouvernement, des autorités religieuses et des 
commissions scolaires. C’est en ce sens que le gouvernement a adopté 
la loi formant la Corporation des instituteurs et institutrices catholiques 
en 1946 (CIC). Corporation fermée avec adhésion obligatoire de tous 
les enseignants catholiques, elle était vouée « à promouvoir les intérêts 
professionnels des instituteurs et [à] assurer le maintien de l’honneur, 
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de la dignité et de la discipline de ses membres ». À noter qu’impré-
gnés de cette philosophie, les acteurs de ce courant, dans les années 
1950, ne partageaient pas le désir des autres centrales syndicales pour 
une transformation profonde du système d’éducation. 

Pendant la Deuxième Guerre mondiale, les enseignants de la 
Commission des écoles catholiques de Montréal (CECM), très large-
ment composée de femmes, voyaient leur organisation sous un autre 
angle. Ayant du mal à négocier leurs conditions de travail avec la 
CECM, l’Alliance des professeurs de Montréal, sous la direction de Léo 
Guindon, concevait plutôt l’action syndicale à la manière du syndica-
lisme ouvrier, privilégiant la négociation collective et n’hésitant pas 
à établir des liens avec le reste du mouvement syndical. En 1949, 
leur grève illégale a provoqué la vive réprobation de l’archevêque de 
Montréal et de la Commission des relations ouvrières, qui a révoqué 
le certificat de reconnaissance syndicale. L’Alliance a également subi 
le blâme des autres syndicats d’enseignants, qui l’ont expulsée de la 
CIC, et les foudres du gouvernement Duplessis, qui a modifié la loi 
de 1946 pour consacrer ce rejet. Une longue bataille juridique s’est 
alors engagée entre le gouvernement et l’Alliance, remportée par cette 
dernière en 1959. Les résultats d’un référendum auprès des ensei-
gnants montréalais, la même année, a démontré qu’elle avait l’appui 
de la majorité d’entre eux, ce qui lui a permis de réintégrer les rangs 
de la CIC. 

C’est cette deuxième orientation plus combative qui s’impose à 
la CIC avec l’élection de Raymond Laliberté en 1965. Se définissant 
comme une centrale syndicale, la CIC se déconfessionnalise, s’engage 
dans l’action sociopolitique, soutient ses syndicats affiliés en grève 
et fait souvent front commun avec les autres centrales syndicales. 
Dans les années 1970, elle change de nom pour Centrale de l’ensei-
gnement du Québec et radicalise son discours en accusant le système 
d’enseignement de reproduire les rapports sociaux d’exploitation du 
système capitaliste. C’est à cette époque qu’elle négocie les conditions 
de travail de ses membres en front commun avec les autres syndi-
cats des secteurs public et parapublic et qu’elle est mêlée à plusieurs 
grèves, dont certaines illégales. Comme le font valoir les tableaux de 
cette section, ces années se traduisent par des gains très appréciables 
pour les enseignantes et les enseignants. 

La dynamique change à partir de la crise économique de 1982, 
marquée par la montée du néolibéralisme appelant à une réduction 
du rôle de l’État. L’école publique en souffre, et c’est pourquoi la 
centrale s’attelle à la tâche de « rénover le système d’éducation ». Des 
thèmes comme la réforme des programmes, le décrochage scolaire, 
la laïcisation du système d’éducation et le soutien financier de l’État à 
l’école privée deviennent des enjeux majeurs. Même si le regard de la 
centrale se tourne vers le système d’éducation, c’est le moment aussi 



Préface  |  XI

où elle déborde le milieu de l’enseignement en affiliant des syndicats 
dans les secteurs des loisirs, de la santé, des communications et de la 
petite enfance. Pour refléter cette transformation, elle change de nom 
en 2000 pour celui de Centrale des syndicats du Québec. 

Recrutant toujours la grande majorité de ses membres dans les 
secteurs public et parapublic, elle participe aux grandes manœuvres 
de négociation avec le gouvernement, le plus souvent en front commun 
avec les autres organisations syndicales. Soucieuse d’unité d’action, 
elle joue un rôle important dans la formation du Secrétariat intersyn-
dical des services publics en 2005, organisme destiné à parler d’une 
seule voix pour sauvegarder la qualité des services publics. 

Quelle évolution remarquable du syndicalisme enseignant alors 
que ses artisans, à l’origine, hésitaient entre le syndicalisme et le 
corporatisme ! La voie syndicale empruntée depuis les années 1960 
a permis une amélioration substantielle des conditions de travail des 
enseignantes et des enseignants et une participation à la mise en place 
du modèle québécois de société, plus juste et plus égalitaire que celui 
des autres sociétés qui nous entourent. Ce livre en retrace fidèlement 
l’épopée, au fil des événements, par l’écrit et l’image.

Jacques Rouillard
Professeur titulaire, Département d’histoire 

Université de Montréal





Avant-propos
Le titre du présent ouvrage, Une histoire du syndicalisme enseignant  
traduit bien le but que nous poursuivons en écrivant ce livre, soit de 
raconter UNE histoire. De fait, nous croyons avoir retenu l’essentiel 
de cette riche histoire que constitue le syndicalisme enseignant au 
Québec, bien que certains événements n’y soient pas traités. 

Par ailleurs, ce livre constitue la suite d’une exposition qui a eu lieu 
à l’Écomusée du fier monde à Montréal. Cet état de fait lui confère 
certaines caractéristiques particulières. D’une part, il est composé 
de nombreux éléments iconographiques qui ont fait partie intégrante 
de l’exposition et qui sont reproduits dans l’ouvrage sous forme de 
découpures de journaux, de photographies, de portions de textes de 
lois, et même d’articles de conventions collectives. D’autre part, bien 
que l’histoire se déroule en bonne partie selon un ordre chronologique 
propre au récit historique, certains chapitres abordent un thème parti-
culier à l’éducation et marquent une pause dans la narration chrono-
logique afin de faire ressortir des faits qui ont marqué non seulement 
l’histoire du syndicalisme enseignant, mais aussi du système d’éduca-
tion au Québec. Enfin, le lecteur notera la présence de plusieurs témoi-
gnages de personnes qui ont vécu certaines de ces époques. 

De plus, l’ouvrage se veut descriptif. Les faits qui y sont rapportés 
ne font pas l’objet d’une analyse politique ou sociologique. Bien que 
l’on peut parfois percevoir un parti pris pour la cause syndicale, nous 
avons préféré conserver une certaine « neutralité » et laisser au lecteur 
le soin de faire sa propre interprétation des faits. Cette approche donne 
au livre une autre particularité : chacun des chapitres se termine, non 
pas par une synthèse ou une conclusion, mais par un événement que 
nous estimons important parce qu’il marque une étape dans l’histoire. 
L’événement en question est récité et accompagné d’une iconographie 
qui constitue ainsi un élément pont qui conduit au chapitre suivant. 
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Le tout confère un aspect singulier au livre qui se démarque de 
ceux qui portent autant sur le syndicalisme ou l’histoire. Cela dit, il ne 
remplace pas un ouvrage de référence sur le sujet, mais nous croyons 
qu’il charmera autant le passionné d’histoire que le militant syndical, et 
surtout, les gens qui œuvrent dans le secteur de l’éducation au Québec, 
que ce soit le personnel de soutien, les professionnels de l’éducation, 
les enseignantes et enseignants engagés dans une pratique profession-
nelle ou en formation. 

Bonne lecture ! 

Anik Meunier
Jean-François Piché
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L’idée même de syndicalisme se traduit souvent par une action mili-
tante et solidaire. Depuis plus d’un siècle, les travailleuses et les 
travailleurs se regroupent afin de faire valoir des intérêts communs et 
pour défendre leurs droits et leurs conditions de travail. 

Dans le secteur de l’éducation, différentes personnes ont agi 
comme leader et ont participé à la mise en place d’associations syndi-
cales regroupant les enseignantes et enseignants. Ainsi, il y a plus de 
soixante-quinze ans, soit en 1936, un premier syndicat est fondé par 
une institutrice du nom de Laure Gaudreault. Par son initiative, elle 
ouvre la voie à tout un mouvement de revendications qui perdurera. 
Au terme de combats parfois ardus et difficiles, de nombreux gains ont 
été acquis : hausse des salaires, meilleures conditions de travail, baisse 
du temps de travail, dispositions pour mettre fin à plusieurs mesures 
arbitraires comme le congédiement sans préavis, aplanissement des 
inégalités entre les hommes et les femmes.

En même temps que se sont menées ces luttes syndicales, le Québec 
a progressé tant sur les plans idéologique et économique que poli-
tique. Le contexte social et politique des premières décennies du 
syndicalisme enseignant n’est pas de tout repos pour la profession 
enseignante. Mais la Révolution tranquille des années 1960 change la 
donne, et les syndicats d’enseignantes et d’enseignants modifient radi-
calement leurs stratégies dès l’entrée en scène de l’État en éducation. 

C’est donc au fil de cette trame historique et sociale qu’est présentée 
une histoire du syndicalisme enseignant. Cet ouvrage rappelle les 
efforts continus de générations d’hommes et de femmes qui se sont 
battus pour améliorer leur sort et celui de leurs successeurs. Par le fait 
même, ils ont aussi contribué à améliorer les conditions de vie de l’en-
semble des travailleuses et travailleurs québécois. Le livre fait égale-
ment ressortir les paradoxes et tensions qui ont existé au sein même 
des organisations syndicales enseignantes au cours de leur histoire.

Tracer les grandes lignes des actions solidaires du monde de l’édu-
cation permet de se rappeler les avancées dans le domaine du travail 
enseignant et de faire émerger une facette méconnue de l’histoire de 
l’éducation. C’est aussi une manière de poursuivre une lutte engagée 
depuis des décennies, mais jamais achevée, et d’alimenter la réflexion 
sur la réalité actuelle du milieu de l’enseignement.



1
Laure Gaudreault prononçant un discours  
à l’occasion du banquet du congrès  
de la Corporation générale des instituteurs  
et institutrices catholiques de la Province  
de Québec (CIC), 1959
Archives CSQ

>

Les origines 
et les débuts  
du syndicalisme 
enseignant
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Dans les années 1930, et bien que cela ait été compliqué, pourquoi les 
institutrices ont-elles éprouvé le besoin de se syndiquer ? On pourrait 
croire qu’elles sont traitées à la hauteur de leur statut de « maîtresse 
d’école », mais tel n’est pas le cas. À cette époque, une institutrice qui 
enseigne en milieu rural gagne à peine 200 $ par année. C’est quatre 
fois moins qu’une emballeuse chez Eaton. Pire encore, les institutrices 
rurales touchent un salaire cinq fois inférieur à celui des instituteurs 
qui œuvrent dans les grandes villes, et ce, pour le même travail. 

En 1936, Maurice Duplessis, nouvellement élu premier ministre du 
Québec, répond aux demandes des commissaires d’école qui se plaignent 
que les institutrices coûtent trop cher. Il baisse alors de 50 $ leur déjà 
piteux salaire annuel. Le 10 septembre 1936, Laure Gaudreault, insti-
tutrice, mais aussi journaliste au Progrès du Saguenay, crie haut et fort 
son indignation dans sa chronique quotidienne. L’appel est entendu. 
Elle réussit à convaincre un bon nombre d’institutrices du comté de 
Charlevoix de se réunir le soir du 2 novembre 1936 pour fonder le 
premier syndicat d’institutrices rurales. Cette date marque le début du 
syndicalisme enseignant.

Laure Gaudreault parvient à former plusieurs autres syndicats 
dès 1937. Et, en 1940, les institutrices du Saguenay obtiennent leur 
première convention collective.

Le présent chapitre relate en détails ces événements historiques du 
début du syndicalisme enseignant. Il se termine par une section entiè-
rement consacrée à Laure Gaudreault. 

L’origine d’une idée,  
la base d’une action

Maurice Duplessis, premier ministre  
du Québec, 1938

BAnQ
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[…] Mais, ce n’est pas tout le monde qui était prêt à se révolter puis  
à vouloir demander des correctifs à ces situations-là. Mais Laure Gaudreault, 
bien, elle a décidé en 1936 qu’elle prenait ça en main. Et puis c’est elle  
la pionnière du mouvement syndical des enseignantes et des enseignants  
au Québec. C’est elle qui a fondé le premier syndicat à La Malbaie, Clermont 
plus précisément, en 1936. Elle s’est battue contre Duplessis. Elle a dit : 
« Quand Duplessis frappait d’un poing sur la table, moi, je frappais à deux 
poings sur la table. » Elle n’avait pas peur de l’affronter. À un point tel  
que Duplessis la considérait comme dangereuse. Il est allé même jusqu’à  
la traiter de communiste. Mais quand on connait la petite histoire, on sait bien 
qu’elle n’était pas communiste. C’est que Laure Gaudreault, on savait qu’elle 
était une bonne libérale. Alors imaginez la relation entre Duplessis et Laure 
Gaudreault. […] Il y a eu des batailles épiques entre ces deux personnages-là 
dans l’histoire politique du Québec. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ
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Le texte ci-contre, écrit par Laure Gaudreault en avril 1936, fait 
le lien entre le salaire pitoyable payé à l’institutrice et l’importance 
négligeable qu’on accorde à cette profession à cette époque. Pourtant, 
n’y a-t-il pas plus importante et noble mission que celle d’éduquer les 
enfants et d’en faire de futurs citoyens ?

« Ce salaire minimum », Laure Gaudreault, 
Le Progrès du Saguenay, 9 avril 1936

Société historique du Saguenay 

[…] Évidemment, les enseignants des années 1950 aller  
jusqu’à 1970 étaient des gens qui provenaient d’un milieu 
assez conservateur. Il ne faut pas oublier que l’influence du 
clergé était ce qu’elle était à l’époque. Il faut bien comprendre 
qu’on était vraiment des missionnaires. C’était une vocation.  
Il ne faut pas se surprendre qu’à l’époque les institutrices 
rurales, entre autres, étaient traitées d’une façon un peu ridicule. 
Il y a même des histoires, vous savez, qui nous font rire  
des fois. Quand une institutrice de l’époque me racontait  
que son salaire annuel était moins que les certificats cadeaux, 
[qu’on décernait] pour les meilleurs producteurs de petits 
cochons. Alors elle disait, et elle le ridiculisait, c’était comique 
à en rire : « Dire que notre salaire était inférieur au cadeau 
que recevait le cultivateur pour l’élevage d’un petit cochon. »

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité  
et conseiller syndical retraité de la CSQ
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Juste avant de fonder le premier syndicat d’institutrices, Laure 
Gaudreault, par le biais d’un article dans sa chronique hebdomadaire, 
enjoint le premier ministre d’accorder à l’institutrice un meilleur 
salaire et une rente de retraite après 20 ans de service. Duplessis fera 
la sourde oreille. Elle convaincra alors ses consœurs d’utiliser une 
démarche plus convaincante et efficace pour persuader le gouverne-
ment : la syndicalisation. 

LE BON VIEUX TEMPS…
Voici le règlement auquel devaient se soumettre les institutrices québécoises  
au début du siècle, tel que publié dans un magazine scolaire de 1915.

•	 Vous ne devez pas vous marier 
pendant la durée de votre 
contrat.

•	 Vous ne devez pas être vue  
en compagnie d’hommes.

•	 Vous devez être disponible,  
chez vous, entre 8 h du soir  
et 6 h du matin, à moins d’être 
appelée à l’extérieur par une 
tâche rattachée à l’école.

•	 Vous ne devez pas flâner en ville 
dans des lieux publics.

•	 Vous ne devez pas voyager  
à l’extérieur des limites de la ville 
à moins d’avoir la permission  
du président du Conseil  
des commissaires.

•	 Vous ne devez pas vous promener 
en voiture avec un homme,  
à moins qu’il soit votre père  
ou votre frère.

•	 Vous ne devez pas fumer.

•	 Vous ne devez pas porter  
de couleurs vives.

•	 Vous ne devez, en aucun cas, 
vous teindre les cheveux.

•	 Vous devez porter au moins  
deux jupons.

•	 Vos robes ne doivent pas être 
plus courtes que deux pouces 
au-dessus de la cheville.

•	 Vous devez entretenir l’école, 
balayer le plancher au moins  
une fois par jour, laver et brosser 
le plancher au moins une fois  
par semaine, nettoyer les 
tableaux au moins une fois  
par jour et allumer le feu dès 7 h 
du matin, de façon à ce que  
la salle de classe soit réchauffée 
à 8 h.



« Requête en faveur  
des institutrices rurales », 

Laure Gaudreault,  
Le Progrès du Saguenay, 

29 octobre 1936
Société historique du Saguenay 
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Laure Gaudreault  
et le début du syndicalisme 
enseignant 

Laure Gaudreault naît le 25 octobre 1889. D’abord institutrice et 
ensuite journaliste, elle se tourne à nouveau vers l’enseignement et 
participe à la fondation de plusieurs associations d’institutrices rurales. 
En 1937, elle devient la première institutrice libérée à temps plein pour 
occuper des fonctions syndicales. En 1961, elle fonde l’Association des 
instituteurs et institutrices catholiques retraités du Québec (AIICRQ), 
qui deviendra quelques années plus tard l’Association des retraitées et 
retraités de l’enseignement du Québec (AREQ). 

Laure Gaudreault a toujours eu à cœur l’amélioration du sort des 
institutrices. Elle obtient, dans les premières conventions collectives, 
une hausse substantielle des salaires, des conditions de retraite et la 
mise sur pied de cercles d’études. 

Laure Gaudreault
Archives CSQ

Le meilleur avocat dans sa propre cause, c’est 
encore soi-même. C’est pourquoi, je le répète, 
il convient que l’institutrice rurale cherche 
à améliorer sa propre situation en subissant 
moins passivement le sort qui lui est fait.

—	 Cousine Laure, Le Progrès du Saguenay,  
10 septembre 1936
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Une première fédération  
d’institutrices rurales

Après la création de l’Association catholique des institutrices rurales 
(ACIR), Laure Gaudreault continue sa lutte. Elle fonde par la suite pas 
moins de 14 syndicats d’institutrices rurales en janvier et février 1937. 
Un véritable exploit, compte tenu de l’isolement des institutrices à 
cette époque. Finalement, le 19 février 1937, il y a suffisamment de 
syndicats pour créer la Fédération catholique des institutrices rurales 
de la Province de Québec (FCIR), la toute première fédération regrou-
pant des institutrices de partout en province. Laure Gaudreault en est 
la première présidente.

Programme souvenir du premier congrès de la FCIR, juillet 1937, La Malbaie 
Le premier congrès de la FCIR concrétise la formation de la première fédération 
syndicale regroupant des institutrices. Une fédération rassemble une multitude 
de syndicats régionaux et permet ainsi de consolider les forces en présence.
Archives CSQ
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Dans les années 1930, les conditions de travail des institutrices 
rurales sont telles que même certains employeurs sont favorables à la 
fondation d’une fédération de syndicats d’institutrices rurales afin que 
ces dernières améliorent leurs conditions d’existence. En témoignent 
les nombreux appuis provenant autant de membres influents du clergé 
que des représentants des commissions scolaires (les employeurs) 
manifestés en 1937 dans le Programme souvenir de la fondation de 
la FCIR.

Les congrès des organisations syndicales sont des moments impor-
tants. Les personnes déléguées qui y participent proviennent de tous 
les syndicats de la province. Elles votent des principes et des moyens 
d’action visant à défendre les conditions de travail de tous les membres 
appartenant à l’organisation concernée. Comme les congrès s’éche-
lonnent sur plusieurs jours, leurs organisateurs prévoient des moments 
destinés aux repas qui deviennent alors, pour les délégués, propices à 
discuter des propositions qui seront soumises aux votes. On retrouve 
plus loin un exemple du menu offert dans les années 1940.
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11e Congrès de la FCIR, mai 1951, Valleyfield
Lors des congrès, le programme prévoyait  
une messe officielle le dimanche matin.  
La célébration de ce rituel est considérée 
comme impérative au sein d’un syndicat 
catholique. 
Archives CSQ

Fanion du 6e Congrès de la FCIR, 1942
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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Menu du 7e Congrès de la FCIR, 1945 
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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Première convention collective signée à Port-Alfred,  
au Saguenay, 1940
La signature de la première convention collective concrétise  
la volonté des membres d’améliorer leurs conditions de travail  
et de vie. Cette convention a établi, entre autres, un salaire 
annuel minimum de 400 $, duquel ne pouvait être déduite aucune 
charge (logement, fonds de pension, entretien de l’école, etc.).
Outre les salaires, cette première convention témoigne  
de l’importance qu’accordait Laure Gaudreault non seulement 
aux questions économiques, mais aussi aux revendications 
concernant la retraite, aux questions professionnelles et aux 
préoccupations pédagogiques. Les questions professionnelles 
ont toujours été au cœur des revendications des enseignantes 
et des enseignants, comme le témoignent les conventions 
collectives actuelles. 
Cette première convention tient en une seule page. Celles 
d’aujourd’hui en comptent plus de 400. 
Syndicat de l’enseignement du Saguenay (CSQ)
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Extraits de la Loi sur les relations ouvrières de 1944 
(adoptée sous le gouvernement d’Adélard Godbout)

Archives CSQ

Assurer le progrès  
de l’éducation ?

En 1944, la Loi sur les relations ouvrières oblige dorénavant les 
employeurs à négocier une convention collective avec le syndicat en 
place et légalement reconnu. Elle accorde aussi le droit de grève aux 
employés du secteur privé. Toutefois, la Loi des différends entre les 
services publics et leurs salariés, adoptée dans la même foulée, interdit 
la grève à tous les employés du secteur public, ce qui inclut les institu-
trices et les instituteurs, qui l’obtiendront seulement en 1965. 

Cette dernière loi octroie également le droit à l’arbitrage. L’arbitre 
détermine les conditions de travail lorsqu’il est impossible aux parties 
patronale et syndicale d’arriver à une entente. Les institutrices rurales 
ont largement utilisé ce droit, ce qui leur a permis d’obtenir de substan-
tielles augmentations de salaire.
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Extraits de la Loi pour assurer le progrès de l’éducation de 1946 
(adoptée sous le gouvernement de Maurice Duplessis)

Archives CSQ

Les commissions scolaires en milieu rural se plaignent de ces 
augmentations salariales octroyées aux institutrices. En 1946, le 
gouvernement de Maurice Duplessis entend leur plainte et vote alors 
la Loi pour assurer le progrès de l’éducation, qui retire aux institu-
trices rurales le droit de soumettre un litige à l’arbitrage. Cette loi a eu 
comme effet de geler leurs salaires pendant près de 15 ans.

Attendu que la situation financière et l’insuffisance 
de ressources d’un grand nombre de corporations 
scolaires les placent dans l’impossibilité de répondre 
comme il convient aux besoins de l’éducation ;

Attendu que cet état de choses est de nature  
à entraver le progrès normal de l’instruction publique 
et à empêcher la population de bénéficier pleinement 
des avantages qu’elle a le droit d’en retirer ; […]
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« Mots d’ordre du mois », 
La petite feuille, 1er avril 1944
Après la signature de la première 
convention collective en 1940, 
plusieurs autres syndicats 
d’institutrices rurales entament 
des négociations pour obtenir 
leurs premières conventions 
collectives. C’est alors l’occasion 
d’envoyer un mot d’ordre pour 
que les institutrices n’acceptent 
pas une offre salariale inférieure 
à 500 $. Voilà certes un moyen 
d’augmenter le rapport de force 
des institutrices rurales isolées 
les unes des autres et ne pouvant 
aisément communiquer  
entre elles.
Division des archives de l’Université Laval, 
Fonds CIC
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« Grand débat sur le bill des écoles »,  
Louis Robillard, Le Devoir, 16 avril 1946
Dans la section Injustice contre 
l’enseignement rural de cet article,  
le journaliste Louis Robillard rapporte 
les propos du député André Laurendeau, 
qui s’oppose à l’article 25 de la Loi pour 
assurer le progrès de l’éducation. 
M. Laurendeau prédit certaines  
des répercussions que pourrait avoir 
cette loi : « [les instituteurs] déserteront 
une profession qui ne sera pas une 
carrière, ou voudront gagner les 
villes. Qui en souffrira ? Les enfants 
des cultivateurs, et cette clause est 
un coup sérieux à l’avancement de 
l’enseignement rural, c’est une injustice 
contre la campagne. »
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André Laurendeau lors de l’assemblée  
du bloc populaire, juillet 1944

Les classiques des sciences sociales,  
Université du Québec à Chicoutimi (UQAC)

André Laurendeau, 1935
Les classiques des sciences  

sociales, Université du Québec  
à Chicoutimi (UQAC)

Pourquoi la formule pas d’État dans l’État ne s’applique-t-elle  
ici que dans certains cas ? En vertu de quel sophisme 
serait-elle bonne dans les villes et mauvaise à la campagne ? 
Pourquoi l’arbitrage dans les municipalités rurales 
introduirait-il « l’État dans l’État », mais ne l’introduirait  
pas dans les villes qui dépassent 10 000 âmes ? Fausseté  
en deça de 10 000 âmes, vérité au-delà ? Étrange,  
très étrange article 25 ! 

—	 André Laurendeau, alors député de Montréal-Laurier,  
réagit à la Loi pour le progrès de l’éducation, 1946 
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« La “Session de l’Éducation” a bien servi les éducateurs », 
L’Enseignement, février 1960
À la suite de la mort de Maurice Duplessis, en 1959,  
les enseignantes et les enseignants obtiennent de nombreuses  
et significatives améliorations de leurs conditions de travail  
et de vie. Ces gains témoignent d’une véritable reconnaissance 
de la profession enseignante. On constate, notamment,  
que la Loi pour assurer le progrès de l’éducation est abolie  
et que les institutrices rurales recouvrent le droit à l’arbitrage.
Archives CSQ
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Grâce à de fermes convictions qu’elle 
défend au-delà de ses craintes, Laure 
Gaudreault consacre une part impor-
tante de sa vie active à faire progresser la 
situation des enseignantes et enseignants 
au Québec. Féministe avant son temps 
et leader d’envergure, elle personnifie 
aujourd’hui les origines du syndicalisme 
enseignant. 

Laure Gaudreault  (1889-1975) 
évolue dans un monde où enseigner est 
paradoxalement considéré comme un 
privilège alors que les conditions dans 
lesquelles s’exerce ce travail ne sont pas 
particulièrement favorables à l’éduca-
tion. De plus, à cette époque, les revendi-
cations, quelles qu’elles soient, sont loin 
d’être bien accueillies. 

 Élève particulièrement douée, elle 
commence précocement ses classes et 
poursuit ses études au sein d’écoles 
normales qui ouvrent à peine leurs 
portes aux étudiantes. Elle termine 
d’ailleurs brillamment sa formation d’en-
seignante avec plus de onze prix qui lui 
sont décernés. Elle enseigne dès l’âge de 
17 ans, et ce, pendant plus de 13 ans. 
Ensuite, à cause de soucis de santé, elle 
s’engage dans le métier de journaliste. 
Elle obtient rapidement un statut d’em-
ployée permanente au sein du quotidien 
Le Progrès du Saguenay. À cette époque, 
les institutrices ne bénéficient d’aucune 
sécurité relativement à l’emploi qu’elles 
occupent. Ce travail comporte des tâches 
nombreuses et variées et requiert de 
mener une vie sobre et rangée, tout en 
imposant de nombreux sacrifices, dont 
l’isolement. Les institutrices se montrant 
le moindrement revendicatrices sont, la 
plupart du temps, congédiées et facile-
ment remplacées. 

 

Laure Gaudreault

C’est un beau et noble travail que celui qui s’opère sur les intelligences  
et sur les cœurs ; aussi faut-il se bien pénétrer de son importance et se rendre 
digne de l’accomplir en perfectionnant le plus possible sa propre intelligence 
et son propre cœur.

—	 Laure Gaudreault, Notre petite feuille, 1er septembre 1939, vol. 3, no 1, p. 1
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Afin de rompre l’isolement, de 
procurer des conditions d’enseigne-
ment adéquates et d’affronter le dépar-
tement de l’Instruction publique, Laure 
Gaudreault appelle les enseignantes à 
se regrouper. Appuyée par l’abbé Alfred 
Bergeron, son cousin, et influencée par 
son frère, qui, en 1935, fonde lui-même 
un syndicat dans le domaine des pâtes et 
papiers, elle organise le premier regrou-
pement d’institutrices rurales. 

Laure Gaudreault, véritable faire-
valoir des toutes premières luttes menant 
à l’organisation et à la structuration 
des bases du syndicalisme enseignant, 
milite pour et avec les enseignants afin 
d’obtenir des conditions professionnelles 
décentes. Par ses nombreuses actions et 
grâce à la mobilisation des profession-
nels de l’enseignement, Laure Gaudreault 
joue un rôle crucial et historique dans 
les mouvements menant à la constitu-
tion d’un réel syndicat des enseignants. 
Progressivement, enseigner, d’abord tenu 
pour une vocation, sera considéré comme 
un métier pour enfin se constituer, à part 
entière, comme une profession.

C’est pourquoi nous envisageons l’avenir  
avec plus d’optimisme, espérant que  
la Province de Québec, la plus riche et la plus 
importante du Canada, se lassera, un bon 
jour, d’être à la queue de tout le Dominion 
pour la question vitale de la rémunération  
de ses instituteurs et institutrices.

—	 Laure Gaudreault, Notre petite feuille, 
28 septembre 1939, vol. 3, no 2, p. 1

Laure Gaudreault  
à différents moments de sa carrière 

Archives CSQ
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1889
Naissance à La Malbaie, comté de Charlevoix.

1902-1904 
Élève au pensionnat des Sœurs grises  
de la Charité de La Malbaie.

1904-1906
	Elle poursuit ses études chez les Ursulines  
au couvent Mérici, section féminine  
à l’École normale Laval à Québec.

C.-J. Magnan, un éducateur influent  
au Québec à l’époque, intervient auprès  
du gouvernement afin que Laure Gaudreault 
obtienne une bourse d’étude.

L’âge minimal pour enseigner était  
de 17 ans. Étant trop jeune, elle fait deux 
années d’études pour obtenir son brevet 
d’enseignement. Lorsqu’elle termine  
ses études, elle reçoit plusieurs  
distinctions honorifiques. 

1905
On lui décerne la Médaille du lieutenant 
gouverneur général et le Prix Prince- 
de-Galles, la plus haute décoration accordée 
dans les institutions d’enseignement  
du Québec au début du xxe siècle. 

1906
Elle obtient le brevet modèle d’enseignement 
de l’École normale Laval à Québec  
et commence sa carrière d’enseignante  
aux Éboulements, à Charlevoix. 

1908-1910 

Elle enseigne et étudie à titre de novice  
au Monastère des Ursulines de Québec. 

1910-1929
Elle enseigne et dirige des écoles rurales 
dans les régions de Charlevoix (Pointe-au Pic, 
Clermont et Rivière Mailloux) et du Saguenay–
Lac-Saint-Jean (Saint-Cœur-de-Marie). 

1924-1941
Elle occupe le poste de journaliste au Progrès 
du Saguenay sous les pseudonymes  
de Cousine Laure et de Tante Cécile. Elle 
signe aussi des articles de son propre nom. 

1931
	De quotidien, le Progrès du Saguenay passe  
à une publication hebdomadaire. Les activités 
de journaliste de Laure Gaudreault lui laissent 
plus de temps et lui permettent un retour  
à l’enseignement, tout en conservant  
sa rubrique Cousine Laure. Elle se servira 
de cette rubrique signée pour dénoncer les 
conditions de vie des enseignantes  
et les amener à se regrouper. 

1931-1936
Elle retourne à l’enseignement dans  
les régions de Charlevoix et du Saguenay– 
Lac-Saint-Jean.

1936
Elle fonde l’Association catholique  
des institutrices rurales de La Malbaie (ACIR).

Sa sœur Marguerite Gaudreault en devient 
la présidente alors qu’elle-même est élue 
secrétaire. L’ACIR revendique un salaire 
minimum de 300 $ par année et une pension 
de retraite pour les institutrices rurales. 

Laure Gaudreault 
quelques notes biographiques

25 octobre 1889 — 
19 janvier 1975 
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1937
Elle fonde la Fédération catholique  
des institutrices rurales de la Province  
de Québec (FCIR). On lui demande de se 
vouer à la cause des institutrices rurales. 
Elle accepte et quitte l’enseignement pour  
se consacrer à la Fédération. Elle devient  
la première institutrice rémunérée pour 
occuper des fonctions syndicales à temps 
complet. À cette époque, le salaire moyen 
d’une enseignante rurale est de 450 $  
par année. 

	Elle fonde le bulletin Notre petite feuille, 
qui paraîtra jusqu’en 1946 et sera remplacé 
par le journal L’Enseignement. 

1940 	

La première convention collective 
déterminant les conditions de travail  
des institutrices rurales est signée à Port-
Alfred, Saguenay, Québec.

1944 	

À l’occasion du colloque de l’ACIR,  
les institutrices rurales adoptent une résolution 
visant à revendiquer un salaire annuel  
de 600 $ par année.

1946 	

Fondation de la Corporation générale  
des instituteurs et institutrices de la Province 
de Québec (CIC). Laure Gaudreault en sera  
la cofondatrice. La CIC regroupe alors  
la FCIR, la Fédération des instituteurs  
et institutrices des cités et des villes (FICV) 
et la Fédération provinciale des instituteurs 
ruraux (FPIR). 

1946 	

Grâce notamment aux luttes de Laure 
Gaudreault, le taux de syndicalisation  
des institutrices et instituteurs atteint  
96 % au Québec. 

1947 	

Elle est la cofondatrice de l’Association 
canadienne des éducateurs de langue 
française (ACELF).

Elle en est la coprésidente en 1950  
et 1951. 

1961 	

Elle fonde l’Association des instituteurs  
et institutrices catholiques retraités du Québec 
(AIICRQ), qui devient en 1978 l’Association  
des retraités de l’enseignement du Québec 
(AREQ). La mission de l’AREQ comporte 
quatre volets : 1) promouvoir et défendre  
les droits et les intérêts économiques, sociaux 
et culturels de ses membres ; 2) exiger  
le droit de vieillir dans la sécurité et la dignité ; 
3) contribuer à la promotion et au respect  
des droits des femmes et des hommes retraités ; 
et 4) participer à la réalisation d’une société 
plus égalitaire et plus démocratique. 

1966
Elle se retire de la vie active.

1975
Décès à Clermont, comté de Charlevoix. 

Aimer votre école, cela veut surtout dire 
aimer vos élèves ! C’est pour eux que 
I’école existe et c’est pour eux et à cause 
d’eux que vous êtes institutrices.

—	 Laure Gaudreault, La petite feuille,  
1er septembre 1942, vol. 4, no 1, p. 1

École de rang et élèves à Saint-Fidèle,  
comté de Charlevoix, 1942

BAnQ
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Contrat d’engagement de Laure Gaudreault  
par la municipalité scolaire de Saint-Étienne  
de La Malbaie, 1936 
BAnQ 
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[…] exercer une surveillance effective sur les élèves qui fréquentent 
l’école ; enseigner les matières qui sont autorisées et ne se servir 
que des livres d’enseignement dûment approuvés ; remplir  
les blancs et formules qui lui seront soumis par le département  
de l’instruction publique, les inspecteurs ou les commissaires ;  
tenir tous les registres d’écoles prescrits ; garder dans les archives 
de l’école tels cahiers et autres travaux des élèves qu’elle aura  
ordre de mettre à part : tenir les salles de classe en bon ordre  
et ne les faire servir à d’autre usage sans une permission à cet effet ; 
suivre quant à la discipline et aux punitions, les règlements  
qui sont établis, garder avec soin le Journal de l’Instruction Publique ;  
en un mot remplir tous les devoirs d’une bonne institutrice ; tenir 
l’école tous les jours, excepté les dimanches les jours de fêtes,  
les jours de congés autorisés par les commissaires ou accordés  
par les autorités légitimes.

Les commissaires s’engagent à payer à la dite institutrice  
la somme de trois cent vingt-cinq piastres pour la dite année 
scolaire, comme suit $ 32,50 mensuellement durant une période  
de dix mois en bon argent et non autrement et le secrétaire 
trésorier ni aucune autre personne ne pourra changer ce mode  
de paiement, lequel doit être et sera fait à la dite institurice. […] 

Voici un extrait du contrat d’engagement de Laure Gaudreault. Ce 
document illustre le genre de tâches qui étaient exigées des institu-
trices à cette époque.
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Médaille Pro Ecclesia  
et Pontifice
Outre de la médaille de l’Ordre 
du mérite scolaire, Laure 
Gaudreault est décorée  
de la médaille Pro Ecclesia  
et Pontifice, remise par le pape. 
Une telle médaille est décernée 
à des hommes et des femmes 
ayant servi de façon distinguée 
l’Église et la papauté. 
Prêt du père Lionel Dion, missionnaire 
africain ayant lui-même reçu  
cette médaille

Laure Gaudreault décorée de la médaille  
de l’Ordre du mérite scolaire remise par  
le Conseil de l’instruction publique, 1959
Au cours de sa carrière, Laure Gaudreault  
reçoit plusieurs honneurs qui témoignent  
de l’importance de son rôle et de son implication. 
Entre autres, elle se voit remettre la médaille  
de l’Ordre du mérite scolaire. 
Archives CSQ
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Lettre de félicitations de Mgr Alphonse-Marie Parent  
à Laure Gaudreault, 1959
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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Les actions de Laure Gaudreault ont permis aux institutrices de sortir 
de la misère et de faire reconnaître à sa juste valeur le travail de ces 
femmes. 

Il est pour le moins étonnant qu’une femme ait réussi un tel exploit 
dans le contexte social des années 1930. En effet, à cette époque, les 
femmes n’avaient même pas le droit de voter au Québec. Pire encore, 
celles qui se mariaient perdaient bon nombre de droits civils. 

Or, Laure Gaudreault est demeurée célibataire tout au long de sa 
vie. Ce statut lui a permis :

•	 de signer une carte d’adhésion à un syndicat ;

•	 de signer une demande de reconnaissance syndicale pour que 
l’association qu’elle a fondée en 1936 obtienne une reconnais-
sance légale auprès de l’État ; 

•	 de percevoir des cotisations syndicales et faire les transactions 
bancaires qui en découlent ; 

•	 d’intenter des recours juridiques pour défendre les institutrices 
membres de son association afin de faire respecter leurs droits 
en vertu des conventions collectives négociées ; 

•	 de signer tout contrat dans le but que son association se procure 
des biens nécessaires à la réalisation de sa mission.

Paradoxalement, la syndicalisation lui permettait également de 
voter lors des assemblées syndicales, comme tout membre en règle a 
le droit de le faire. Mais elle ne pouvait pas mettre un X sur un bulletin 
de vote pour choisir son député ! Les femmes acquièrent le droit de 
vote uniquement en 1940.

Les droits civils  
des femmes

Laure Gaudreault revendiquant de meilleures 
conditions pour les femmes en général  

et les institutrices en particulier, vers 1940
Archives CSQ
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Marguerite Gaudreault,  
sœur de Laure Gaudreault  

et secrétaire de l’ACIR
Archives CSQ

« Dépenses obligatoires d’une 
institutrice », Marguerite Gaudreault,  

La petite feuille, 1er mars 1945
Plusieurs membres de la famille 

Gaudreault se sont impliqués 
syndicalement et ont appuyé  

la démarche de Laure Gaudreault.  
Par exemple, Marguerite, sa sœur,  
a agi à titre de secrétaire générale  

de l’AACIR et a signé plusieurs textes 
dans le bulletin de cette association.  

De plus, son frère Lucien a été président 
d’un syndicat d’une entreprise  

de Clermont. 
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC

Nourriture et logement 211,50 $

Vêtements 160,86 $

Transport 42,50 $

Frais du culte 15,25 $

Culture professionnelle 18,80 $

Obligations sociales 58,50 $

Frais de toilette 14,85 $

Maladie 29,50 $

Fonds de pension 16,55 $

Assurances 20,54 $

Dépenses diverses 15,75 $

Total des dépenses 604,60 $

Moyenne des salaires 551,74 $

Dette moyenne 52,86 $

Dépenses obligatoires d’une institutrice 
Ce tableau, repris du Bulletin de l’ACIR,  
ci-dessus, montre que le salaire moyen  

d’une institutrice de l’époque ne suffit pas  
à couvrir ses dépenses.
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Constitution et règlements de l’Association des instituteurs  
et institutrices catholiques retraités du Québec (AIICRQ),  
adoptés le 1er août 1961
Vingt-cinq ans après avoir fondé l’ACIR, Laure Gaudreault 
poursuit son œuvre en créant l’AIICRQ, qui devient par la suite 
l’Association des retraités de l’enseignement du Québec (AREQ),  
qui s’efforce de faire valoir les droits des personnes retraitées  
de l’enseignement. L’Association existe toujours et a fêté  
ses 50 ans en 2011. 
Division des archives de l’Université Laval , Fonds CIC



Bill 164, Loi constituant la CIC, 1946
À la suite d’une demande des trois fédérations 
d’institutrices et d’instituteurs (FCIV, FPIR  
et FCIR), le gouvernement adopte, en 1946,  
la Loi constituant la CIC. Laure Gaudreault 
devient alors vice-présidente de la Corporation.
Archives CSQ 



2 Entre  
syndicalisme  
et corporatisme

Conseil d’administration de la CIC, 1949
Archives CSQ

>
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Entre syndicalisme  
et corporatisme 

Plusieurs lois adoptées entre 1872 et 1944 donnent aux syndicats non 
seulement le droit d’exister, mais aussi les moyens de revendiquer de 
meilleures conditions de travail. Rappelons qu’avant 1872, la syndica-
lisation était considérée comme un geste illégal. Malgré l’évolution des 
lois, la syndicalisation des institutrices suscite de vifs débats à cette 
époque. La première raison tient au fait qu’on considère que l’éduca-
tion revient naturellement aux femmes et qu’elles ne devraient toucher 
qu’un salaire modeste pour accomplir ce rôle. On questionne donc la 
légitimité de toute démarche visant l’amélioration de leurs conditions 
de travail. Deuxièmement, le syndicalisme, par ses actions, conteste 
habituellement l’autorité. Or, dans une société fortement influencée 
par le clergé, il est généralement mal vu de s’opposer à l’autorité, 
encore plus pour une femme. Malgré tout, pour améliorer leur sort, 
les institutrices se dotent d’organisations syndicales qu’elles regrou-
peront sous la bannière d’une corporation professionnelle. Sous une 
telle appellation, la syndicalisation des institutrices devient plus socia-
lement acceptable. C’est là une astuce qui leur permet de fonder, en 
1946, la Corporation générale des instituteurs et institutrices catho-
liques de la Province de Québec (CIC), qui compte au moment de sa 
fondation 7 758 membres. Cette nouvelle entité est composée de la 
FCIR, de la Fédération des institutrices et instituteurs des cités et villes 
(FICV) et de la Fédération provinciale des instituteurs ruraux (FPIR). 

De plus, la création légale d’une organisation syndicale a d’abord 
été rendue possible grâce à la Loi sur les syndicats professionnels 
adoptée en 1924. Elle permet non seulement aux organisations syndi-
cales de se donner une existence légale auprès de l’État, mais aussi 
de posséder des comptes bancaires ainsi que des biens immobiliers et 
mobiliers. 
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En vertu de cette loi,  
vingt personnes ou plus  
exerçant la même profession, 
le même emploi, des métiers 
similaires, auront le droit,  
avec l’approbation du lieutenant-
gouverneur en conseil, de se former 
en syndicat professionnel.  
Les premiers directeurs  
d’un syndicat pourront être  
au nombre de pas moins de trois  
et pas plus de neuf.

« Les syndicats professionnels »,  
Le Devoir, 4 mars 1924
Le sous-titre de cet article : « M. Thériault 
présente un projet pour en permettre  
la formation d’après les recommandations 
faites par la Fédération des unions 
nationales, à son dernier congrès ». 
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Loi des syndicats professionnels de 1924  
(adoptée sous le gouvernement de Louis-Alexandre Taschereau)
À partir de 1924, grâce à cette loi, les syndicats obtiennent leur existence légale. 
Encore aujourd’hui, cette loi donne aux syndicats le droit de gérer des actifs  
et de percevoir des cotisations de leurs membres. 
Archives CSQ

5.	 Les syndicats professionnels ont le droit d’ester [sic] en justice 
et d’acquérir, à titre gratuit ou à titre onéreux, les biens meubles  
et les immeubles propres à leurs fins particulières. 

Sujet aux lois en vigueur ils jouissent de tous les pouvoirs 
nécessaires à la poursuite de leur objet et ils peuvent notamment : 
1o 	 Constituer entre leurs membres des caisses spéciales  

de secours mutuels et de retraite ;
2o 	 Affecter une partie de leurs ressources à la création 

d’habitations à bon marché et à l’acquisition de terrains  
pour jardins ouvriers, éducation physique et hygiène ; 

3o	 Créer et administrer des bureaux de renseignements  
pour les offres et les demandes de travail ; 

4o	 Créer, administrer et subventionner des œuvres 
professionnelles, telles que institutions professionnelles 
de prévoyance, laboratoires, champs d’expérience, œuvres 
d’éducation scientifique, agricole et sociale, cours  
et publications intéressant la profession ; 

5o	 Subventionner et aider des sociétés coopératives de production 
et de consommation; 

6o	 Acheter pour les revendre, louer, prêter ou répartir entre leurs 
membres, tous les objets nécessaires au soutien de la famille,  
à l’exercice de leur profession [...]
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Une corporation  
pour les institutrices  
et les instituteurs 

La CIC est une organisation syndicale, car elle a la capacité de négo-
cier des conventions collectives pour ses membres. Par contre, elle est 
aussi soumise à des contraintes que n’ont pas les organisations syndi-
cales au sens strict. Par exemple, à titre de corporation, elle est consti-
tuée selon une loi provinciale et ses statuts ne peuvent être modifiés 
par les membres. Seul le gouvernement possède ce droit. De plus, la 
CIC peut congédier une institutrice ou un instituteur, pouvoir qu’un 
syndicat ne possède pas.

Les trois lettres qui suivent montrent que ce sont les trois fédérations – 
conséquemment, les institutrices et les instituteurs eux-mêmes – qui ont 
demandé la reconnaissance légale de leur corporation par le biais d’une 
loi. Le premier ministre leur accorde cette demande le 17 avril 1946.

Lettre de la FPIR – copie de la résolution, 
11 février 1946

Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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Logo CIC
Division des archives  
de l’Université Laval,  
Fonds CIC

Lettre de la FICV – copie de la résolution, 
12 février 1946
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC

Lettre du secrétariat  
de la FCIR

Demande d’accréditation  
de la CIC, 11 février 1946

Division des archives de l’Université Laval, 
Fonds CIC
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Loi constituant la CIC, 
La petite feuille, 1er mai 1946

Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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Voici quelques extraits de cette loi : 

1. — La présente loi peut être citée sous le titre de « Loi constituant  
la Corporation Générale des Instituteurs et Institutrices Catholiques  
de la Province de Québec » ; 
2. — Les mots et expressions qui suivent ont, dans la présente loi,  
le sens qui leur est donné ci-après : a) « Corporation » signifie  
la Corporation Générale des Instituteurs Catholiques de la Province  
de Québec ; b) « Instituteur » signifie toute personne légalement 
autorisée à enseigner dans les écoles primaires publiques catholiques 
de la Province de Québec, à l’exception des personnes faisant partie 
d’une communauté religieuse ; c) « Conseil Général » signifie le Conseil 
des délégués choisis par les diverses sections conformément  
aux règlements de la Corporation. 
3. — Les instituteurs forment une corporation appelée « La Corporation 
Générale des Instituteurs et Institutrices Catholiques de la Province  
de Québec [sic] ;
4. — Il existe au sein de la Corporation diverses sections dont 
le nombre et les cadres sont déterminés par le Conseil Général, 
conformément aux règlements de la Corporation. 

La Fédération des Instituteurs et Institutrices Catholiques  
des Cités et Villes de la Province Québec, La Fédération Provinciale 
des Instituteurs Ruraux, forment les premières sections  
de la Corporation, et continuent à exercer les pouvoirs  
qui leur ont été accordés par la loi d’origine ; 
5. — Tout syndicat professionnel d’instituteurs peut faire partie  
de la Corporation ;
6. — La Corporation a pour fins de promouvoir les intérêts 
professionnels des instituteurs et d’assurer le maintien de l’honneur, 
de la dignité et de la discipline de ses membres. Elle a son siège social  
à Montréal, ou à tout autre endroit fixé par ses règlements. 
7. — Messieurs Léo Guindon de Montréal et Roland Nadeau  
de Québec, instituteurs, mesdemoiselles Catherine Bareil des Chutes 
Shawinigan et Emma Massie de Hull, institutrices Catholiques  
des Cités et Villes de la Province de Québec ; mesdemoiselles Laure 
Gaudreault de la Malbaie, Germaine Camden de Victoriaville, Berthe 
Monette de Valleyfield, institutrices représentant La Fédération 
Catholique des Institutruces Rurales, Inc., et messieurs J.-Charles 
Bernatchez, de St-Gédéon, Lac St-Jean, instituteurs, représentant  
La Fédération Provinciale des Instituteurs Ruraux, sont les directeurs 
provisoires de la Corporation et demeureront en fonction jusqu’à  
ce qu’ils soient remplacés conformément aux règlements  
de la Corporation. Cinq directeurs provisoires forment quorum ; […] 
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Rencontre entre Maurice Duplessis,  
premier ministre, et le conseil d’administration 
de la CIC, 1947
Cette photo illustre la détermination  
des institutrices et des instituteurs à faire 
avancer leur cause. Ils vont jusqu’à obtenir  
un entretien avec le premier ministre 
Maurice Duplessis en 1947. 
Archives CSQ

Directeurs provisoires de la CIC, 1946
Léo Guindon devient le premier président  
de la CIC, lors de sa fondation en 1946.  
Mais pourquoi la présidence n’a-t-elle pas  
été confiée à Laure Gaudreault, initiatrice  
du mouvement syndical enseignant ? On 
peut soulever l’hypothèse qu’à cette époque 
une femme ne pouvait pas accéder à une 
telle fonction. Laure Gaudreault obtient  
tout de même le poste de vice-présidente.
Archives CSQ

Conseil d’administration de la CIC, 1949
N’étant pas une organisation syndicale  
sur le plan légal, la CIC est dirigée par  
un conseil d’administration. Celui-ci  
a le pouvoir de congédier un enseignant,  
alors que les syndicats n’ont pas le droit  
de congédier leurs membres, cette 
prérogative revenant aux employeurs.
Archives CSQ
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« Que l’on définisse le statut juridique de notre profession et que l’on nous 
accorde la corporation fermée ! », L’Enseignement, juillet-août 1959
Dans un discours prononcé en 1959, Laure Gaudreault demande que soit rendue 
obligatoire l’adhésion de toutes les institutrices et de tous les instituteurs  
de la province à la CIC. La Corporation obtient ce privilège de la part de Paul Sauvé, 
en 1960, ce qui fait passer le nombre de membres de 18 000 à 46 000.
Cette demande de Laure Gaudreault a été maintes fois exprimée auprès  
de Maurice Duplessis, mais ce dernier a toujours refusé d’accorder ce privilège  
à la CIC.
Archives CSQ

Paul Sauvé, prononçant  
un discours vers la fin  
des années 1950 
Photo : Germain Beauchamp 



École de rang Rougemont, 1948 
Encore vers la fin des années 1940, les contextes 

de travail, tant à la ville qu’à la campagne,  
ne sont pas favorables à l’éducation. C’est, entre 

autres, pour ces raisons que les institutrices  
et les instituteurs continueront de revendiquer 

de meilleures conditions d’enseignement.
BAnQ



3 Entre ruralité 
et urbanité

École en bois rond, lac Paul-Baie, 1939
Source inconnue

>
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La ville et la campagne :  
deux réalités 

Avant les années 1960, surtout des institutrices œuvrent dans les 
campagnes. Par comparaison, les instituteurs sont nettement plus 
nombreux dans les villes. Toutefois, on en retrouve un certain nombre 
dans les écoles de rang. Malgré tout, hommes et femmes forment, 
dans les milieux ruraux, des syndicats distincts jusqu’au milieu des 
années 1950. Après la fondation de la FCIR en 1937, les instituteurs 
imitent leurs collègues féminines et fondent en 1939 la FPIR. Ils sont 
à peine 600 membres dans toute la province. Dans les villes, il faut 
attendre 1942 pour que les institutrices et les instituteurs fondent la 
Fédération des institutrices et instituteurs des cités et villes (FICV). 
Nous constatons que les femmes et les hommes appartenaient au même 
syndicat en milieu urbain. La séparation des hommes et des femmes 
dans les milieux ruraux relèverait-elle d’une volonté du clergé ? On ne 
peut l’affirmer clairement.

École de rang, Lac Siméon, vers 1910
BAnQ
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École Saint-Eusèbe, érigée en 1906
Archives CSDM

Non seulement les femmes et les hommes appartiennent-ils à des 
syndicats différents, mais pendant longtemps il existe aussi une dispa-
rité salariale entre les sexes selon que les institutrices ou les institu-
teurs exercent leur profession en milieu rural ou urbain. À partir des 
années 1950, les fédérations s’organisent dorénavant sur la base des 
diocèses, conduisant à la mixité hommes-femmes dans les syndicats. 
Les écarts salariaux entre les institutrices et les instituteurs deviennent 
enfin chose du passé en 1967, avec l’imposition d’une échelle salariale 
unique, en vertu de la loi 25.

Les prochaines pages illustrent, par des témoignages et des photos, 
la dure réalité de l’enseignement dans les milieux ruraux. C’est pour 
mettre fin à ces conditions d’enseignement que les instituteurs et les 
institutrices se sont syndiqués, la syndicalisation leur offrant la possibilité 
d’améliorer leur sort et, en définitive, celui des élèves des milieux ruraux.
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Tableau montrant les importantes disparités salariales entre  
les institutrices et les instituteurs, mais aussi entre ceux et celles  
qui travaillent dans les villes ou à la campagne, 1900-1965

Année

urbain rural

Laïcs Religieux Laïcs Religieux

H F H F H F H F

Élémentaire

1900-1901 563 148 – – 221 112 – –

1921-1922 1321 494 514 373 795 263 477 269

1940-1941 1544 690 561 408 704 311 531 322

1960-1961 4334 2786 2683 1814 3682 1928 2631 1640

Secondaire

1900-1901 603 137 – – 336 130 – –

1921-1922 1352 591 572 438 831 287 440 262

1940-1941 2022 859 614 445 802 332 526 322

1960-1961 5190 3450 3265 1985 4556 2392 3066 1778

Source : M’hammed Mellouki et François Melançon, Le corps enseignant du Québec de 1845 à 1992 – 
Formation et développement, Les Éditions Logiques, 1995

Le salaire annuel de femmes exerçant  
différents métiers, 1944

Institutrice rurale 400 $ à 500 $

Bonne (pension incluse) 550 $ à 650 $

Commis de magasin 650 $

Ouvrière (fabrique de Ste-Croix) 780 $ à 885 $

Fille de bureau en magasin 885 $

Caissière à la banque 885 $

Source : François-Albert Angers, Le salaire de l’instituteur et de l’institutrice  
dans la province de Québec, FICV, 1954

J’ai commencé à enseigner en 1952 dans un quartier de l’actuelle ville 
de Val-Bélair. Juste pour vous donner la réalité du temps, j’étais un jeune 
nouveau plein de flamme mais sans expérience. Je ne gagnais rien, à 2 200 $ 
par année, mais les institutrices d’expérience n’en gagnaient que 900 $. C’est 
là que j’ai fait ma première négociation. Je ne me suis pas entendu avec  
la commission scolaire à la fin de la dernière année et je suis allé enseigner 
en Beauce. Quand je suis arrivé en Beauce, c’était encore pire. On a entrepris 
avec un collègue du village voisin de fonder un syndicat. Ce n’était pas facile 
parce que les institutrices étaient toujours menacées. Elles n’avaient pas  
de sécurité d’emploi, la petite école de rang, elles étaient isolées…

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec feu André Therrien, qui a été conseiller à la CSQ  
après avoir commencé sa carrière dans l’enseignement comme instituteur
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Les écoles chauffées au moyen  
d’un système placé au sous-sol  
se chiffrent par 1,406, 22,6 %. Les autres 
77,4 %, 4,839, sont chauffées au moyen 
d’un poêle placé au centre de la pièce. 
Les élèves qui se trouvent tout près 
de cette unique source de chaleur 
rôtissent littéralement tandis que  
les autres, près des murs, doivent 
garder leurs vêtements d’extérieur.  
Le titulaire porte chandail de laine  
et pardessus aux pieds. 

C’est dans de telles conditions que 
toute la jeunesse de nos campagnes 
doit travailler à son perfectionnement. 
Elles n’ont rien d’attirant pour ceux  
qui ne manifestent qu’un goût 
médiocre pour l’étude. Quant aux 
autres, assoiffés de connaissances  
et de savoir, ils doivent surmonter  
ces obstacles pour conserver leur appétit 
de culture et d’épanouissement. 
Extrait de « La salubrité dans nos écoles rurales », 
L’Enseignement, septembre 1949

« La salubrité dans nos écoles rurales », 
L’Enseignement, septembre 1949
Archives CSQ
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L’école de Saint-Pierre- 
de-l’Île-d’Orléans, 1951 
BAnQ

Classe mixte en milieu  
rural, 1948
Département de l’Instruction 
publique. Inspection des écoles 
(Saint-Césaire) 
BAnQ

Élève se lavant les mains, 
école rurale, 1948 
Département de l’Instruction 
publique. Inspection des écoles 
(Saint-Césaire) 
BAnQ

Comme pour favoriser  
la propreté, dans  
les 2,681 écoles où les 
enfants peuvent se laver 
les mains, il ne se trouve 
savon et serviette que 
dans 1,954 écoles, 72 %. 
Alors quoi, dans les 
727 autres, la propreté 
se résume à de simples 
ablutions et ceux qui  
se livrent à cette pratique 
doivent laisser évaporer, 
avec le temps, l’eau qui 
reste avant de se remettre 
au travail.
Extrait de « La salubrité dans nos 
écoles rurales », L’Enseignement, 
septembre 1949
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École de La Force, comté de Témiscamingue, 1951 
À l’époque, il n’est pas rare que deux institutrices se partagent une même école. 
Dans cette école, on a divisé les élèves en deux groupes. Ceux de la 1re, 2e et 
3e année composent une classe, la seconde est formée des élèves de 4e, 5e, 6e et 
7e année. L’école est séparée en deux par un mur et les classes se déroulent 
distinctement dans deux salles différentes. 
Prêt Marguerite Julien 

Élèves de 4e, 5e, 6e et 7e année 
de l’école du rang cinq, 

La Tulipe, comté  
de Témiscamingue, 1955

Prêt Marguerite Julien 
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À l’école de rang

L’école de rang faisait, il y a peu de temps encore, partie intégrante du 
paysage rural québécois. En 1950, on comptait quelque 5 000 de ces 
bâtisses. Mais, au-delà de l’édifice, il faut considérer l’école de rang 
comme un symbole d’une démocratisation de l’éducation. Elle fait 
véritablement son apparition par la loi de 1829 qui vise à encourager 
l’éducation élémentaire. Mais, au début des années 1960, plusieurs 
facteurs, dont la construction d’écoles centrales, la régionalisation des 
commissions scolaires et l’instauration du transport scolaire, contri-
buent au regroupement des élèves et à la disparition de l’école de rang.

Guide pour l’enseignement de l’agriculture  
dans les écoles primaires : 2e, 3e, 4e et 5e années, 

C.-J. Miller et E. Litalien, Québec, s.n., 1942
Université du Québec à Montréal (UQAM) 

Service des bibliothèques (SB)

École de rang, Rougemont, 1948
BAnQ



Entre ruralité et urbanité  |  57

L’école primaire rurale doit préparer les élèves aux nécessités  
de la vie agricole. Qu’elle soit donc, avant tout, rurale  
par son état d’esprit, son programme et ses aspirations.
Texte tiré de la quatrième de couverture

École de rang à Farnham, 1948
BAnQ
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« Chauffer le poêle », élève qui alimente le poêle à bois de l’école 
du rang cinq, La Tulipe, comté de Témiscamingue, 1951
À la campagne, l’institutrice loge à l’étage supérieur de l’école. 
Dès son réveil, elle alimente le poêle afin que les élèves, à leur 
arrivée, vers 8 h 30, trouvent une école bien chauffée. L’école 
débute à 9 h. Pour se rendre à l’école, les élèves devaient souvent 
parcourir à pied une distance d’un à deux kilomètres. Pendant  
les mois d’hiver, l’institutrice assignait la tâche de chauffer  
le poêle à un élève méritant. Il devait se montrer responsable, 
avoir de bons résultats et adopter un comportement 
irréprochable. « Chauffer le poêle » était considéré comme  
une belle récompense. 
Prêt Marguerite Julien

Dans ce temps-là,  
on n’avait pas d’eau à l’école,  
pas d’électricité. On n’avait 
pas grand-chose. Il fallait tout 
faire nous-mêmes, chauffer  
le poêle nous-mêmes, entrer 
le bois nous-mêmes. C’était 
pas mal rudimentaire. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé 
avec Jeannine Bernier-Gagnon, 
enseignante retraitée

 J’ai enseigné à Saint-Fabien de Rimouski de 1947 à 1951. C’était une petite 
école. J’avais, si ma mémoire est bonne, à peu près une quarantaine d’élèves. 
Ça venait de familles nombreuses. J’avais sept degrés de la première  
à la septième année inclusivement et je pouvais avoir dans un degré 
sept enfants d’une même famille dans ma classe : un par degré.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Jeannine Bernier-Gagnon, enseignante retraitée
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Puis les enfants venaient à l’école à pied, nus pieds aussi. Des fois je pense  
à ça encore puis je me dis que pour ces enfants-là, c’était difficile. Ils marchaient 
dans les chemins, sur les petits graviers, une route pas asphaltée : une route 
de graviers. Mais ils étaient heureux puis jamais ça se chicanait les enfants  
en classe, jamais de misère dans ma classe en campagne avec les élèves. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Jeannine Bernier-Gagnon, enseignante retraitée

Garçons sur le chemin de l’école, 1957
BAnQ

École du rang II d’Authier, 
Québec, 1938
Comité du Patrimoine de l’École  
du Rang II d’Authier
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page suivante >
« Ruralisons », par Antoinette 

Gaudreault, La petite feuille,  
30 septembre 1938 

Division des archives  
de l’Université Laval, Fonds CIC

page suivante >
« Vie rurale à l’école – 

Programme de l’année »,  
La petite feuille, septembre 1941

Division des archives  
de l’Université Laval, Fonds CIC

École de rang,  
comté de Rouville, 1948

BAnQ

L’école de rang s’arrête à la septième année. 
Or, la septième année est devenue nettement 
insuffisante, autant pour le garçon que pour  
la jeune fille. Avec une septième année,  
on ne peut aujourd’hui faire un cultivateur 
progressif. La technique agricole s’est 
tellement perfectionnée qu’elle exige  
une préparation au moins égale à celle  
de n’importe quel métier. Pour faire  
un bon cultivateur, il faudrait avoir au moins  
une neuvième année et, si possible,  
une dixième ou une onzième.

Extrait de Gérard Filion, 1960, Les confidences  
d’un commissaire d’école, Montréal, Éditions  
de l’Homme, p. 13-14
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Partir de l’école de rang pour Montréal a été un gros changement, pour  
le mieux, pour moi, parce que les conditions étaient quand même différentes. 
À Montréal, j’avais seulement un degré et puis les salaires étaient meilleurs : 
je n’avais pas de poêle à chauffer, je n’avais pas d’eau à transporter,  
ni de lampes à pétrole à allumer. Tout ça a apporté du bien-être chez moi.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Jeannine Bernier-Gagnon, enseignante retraitée

École de rang,  
Saint-Hyacinthe, 1946

BAnQ

Deux élèves de l’école  
Saint-Césaire, 1948
BAnQ
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À l’école d’autrefois

L’école a complètement changé au cours des dernières décennies. Il y a 
à peine une cinquantaine d’années, l’éducation était synonyme d’auto-
rité. Le vouvoiement, les punitions corporelles, le port d’uniformes 
faisaient partie de la vie étudiante quotidienne. Par ailleurs, les filles 
et les garçons ne fréquentaient pas les mêmes écoles. Ce sont surtout 
les enfants provenant de familles aisées, en particulier les garçons, qui 
pouvaient espérer poursuivre leurs études. 

On notait un taux peu élevé de fréquentation scolaire et une sous-
scolarisation importante. L’instruction pour tous n’était pas ancrée 
dans les mœurs de la société québécoise. 

Classe de garçons, école Saint-Étienne, 1953-1954
Archives CSDM
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École Morin
Archives CSDM

École no 8, 1946, 25 min 
Ce film de 1946 illustre la réalité des femmes exerçant le métier d’institutrices 
en milieu rural dans les années 1940. On y raconte l’histoire de Jeanne, tout juste 
sortie de l’école normale, qui exerce son métier d’institutrice dans une école 
de rang. Courtisée par un homme du village, elle sera confrontée à un choix 
déchirant : poursuivre sa vocation d’institutrice, ou se marier et y renoncer.  
Car une institutrice doit être célibataire. En effet, à l’époque, une femme qui fait  
le choix de se marier doit renoncer à enseigner. La vie associative des institutrices 
est également évoquée dans ce film, par exemple dans ces scènes où la protagoniste 
consulte le journal La petite feuille et participe à des rencontres entre institutrices.
Office national du film du Canada, Réalisation : Pierre Petel, Production : Guy Glover
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Bus scolaire, 1949
Dans certaines régions  

du Québec, dès la fin  
des années 1940, on voit 

l’apparition d’autobus servant 
au transport des écoliers.  

Dans les années 1950,  
des compagnies de transport 

se voient octroyer des contrats 
de transport scolaire.  

Le rapport Parent (1963-1965) 
rendra possible l’implantation 

d’un réseau de transport 
scolaire garantissant 

l’accessibilité à l’enseignement  
partout au Québec.

BAnQ

École Morin
Archives CSDM

Classe de filles,  
école Morin, 1946

Archives CSDM

Institutrices  
de l’école Morin, juin 1938

Archives CSDM



66  |  Une histoire du syndicalisme enseignant

École maternelle, 1946
BAnQ

À l’époque, rappelons-nous, il y a bien du monde  
qui ne finissait même pas leur élémentaire. Je me rappelle  
que mon grand-père n’était même pas capable d’écrire son nom. 
Il y a eu beaucoup de monde analphabète au Québec. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité 
et conseiller syndical retraité de la CSQ
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Institutrice à l’école  
Saint-Antoine, La Tulipe, 
comté de Témiscamingue,  
fin des années 1960
Prêt Marguerite Julien 

Classe de sixième et septième année,  
école Saint-Télesphore, 1955-1956
Prêt Pauline Carbonneau

La Revue scolaire, organe de la Fédération des commissions scolaires 
catholiques du Québec, publie en 1954, sous la signature de Louis-D. Gaboury, 
un texte présentant les innombrables « débouchés » du cours primaire selon 
que l’on est garçon ou fille, ou que l’on quitte l’école après la 7e, la 9e ou  
la 12e année… Ce texte illustre le fouillis des structures et des programmes  
de l’école québécoise dans les années 1950. 

Extrait de Claude Corbo, 2000, « Où mène le cours primaire » dans Repenser l’école, p. 111

Les collèges classiques étaient accessibles à l’élite. Il fallait  
que les gens aient de l’argent ou que le cours classique soit 
payé par les curés pour faire un prêtre, prétendument. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec feu André Therrien, qui a été 
conseiller à la CSQ après avoir commencé sa carrière dans 
l’enseignement comme instituteur



Lettre de J. A. Sullivan adressée  
à Léo Guindon, 11 janvier 1944
La lettre témoigne des démarches inusitées 
menées par Léo Guindon, alors président  
de l’Alliance des professeurs de Montréal, afin 
de s’affilier à un syndicat de métier plutôt qu’à 
un syndicat catholique comme l’avaient fait 
auparavant tous les syndicats d’instituteurs  
et d’institutrices de la province. Cette hésitation 
repose sur deux visions différentes de l’action 
syndicale : l’utiliser pour confronter l’autorité 
par des gestes de provocation comme la grève, 
ou encore pour être accepté et reconnu par  
la société à une époque donnée en utilisant  
des moyens moins contestés. Finalement,  
dans le respect des tendances de l’époque,  
ce sera la deuxième option qui sera retenue  
par l’Alliance. 
BAnQ, Fonds Alliance des professeurs de Montréal 

[...] j’ai été informé de leur entrevue 
avec vous au sujet de l’affiliation  
de votre association avec le Congrès 
des Métiers et du Travail du Canada.

J. A. Sullivan, secrétaire-trésorier  
du Congrès des Métiers et du Travail  
du Canada



4
Deux idéologies : 
le syndicalisme 
catholique  
et le syndicalisme 
de métier

Camions apportant de la nourriture aux grévistes 
durant la grève de l’amiante, aussi connue sous  
le nom de grève d’Asbestos, 1949
Archives CSQ

>
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La voie du syndicalisme 
catholique 

Jusqu’au début des années 1950, on retrouve au Québec essentielle-
ment trois types de syndicats : les syndicats internationaux de métier, 
les syndicats catholiques et les syndicats nationaux ou indépen-
dants. Ces derniers, moins nombreux, regroupent des travailleuses 
et travailleurs qui ne veulent pas s’associer à l’un des deux premiers 
pour des raisons souvent idéologiques. Les syndicats internationaux de 
métier regroupent les travailleurs selon leur métier respectif (électri-
cien, maçon, cordonnier, etc.). Les syndicats catholiques, quant à eux, 
regroupent tous les travailleuses et travailleurs sans aucune distinc-
tion de métier ou de catégorie professionnelle. Ces deux derniers types 
de syndicats entreront en concurrence les uns avec les autres pour se 
partager les membres. Deux raisons expliquent cette situation.  

La première tient au fait que les dirigeants des syndicats de métier 
sont en grande majorité de religion protestante et que les sièges 
sociaux de ces organisations se trouvent aux États-Unis. Le clergé 
considère alors leur implantation au Québec comme une menace. La 
seconde raison est que les syndicats de métier exigent l’implantation 
d’un système d’éducation gratuit et universel au Québec. Or, à cette 
époque, l’éducation est en grande partie sous la responsabilité de 
l’Église, et le clergé ne voit pas d’un bon œil les demandes syndicales 
des travailleurs de métier. Ces raisons motivent le clergé à mettre en 
place des syndicats catholiques pour concurrencer les syndicats de 
métier.

Les syndicats catholiques possèdent certaines particularités. Il 
n’exerce la grève qu’en tout dernier recours, contrairement aux syndi-
cats de métier qui ne s’en privent pas. De plus, un syndicat catho-
lique doit accepter qu’un aumônier, choisi par le clergé, siège comme 
membre du conseil exécutif.

Maurice Duplessis  
et monseigneur Charbonneau, 1946

BAC
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En Amérique du Nord, seul le Québec voit naître des syndicats 
catholiques. À partir des années 1920, ils concurrencent les syndicats 
internationaux de métier. Ce tableau montre l’évolution des effectifs 
syndicaux selon l’allégeance catholique-métier.

Répartition des syndicats selon l’allégeance

métiers

Catholiques TOTAL
Internationaux Nationaux- 

Indépendants

1901 74 62 – 136

1911 190 38 – 228

1921 334 43 120 497

1931 286 94 121 501

1940 306 153 239 698

Source : Adapté de Rouillard, J., Le syndicalisme québécois – Deux siècles d’histoire, 2004 
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Le clergé  
initialement réticent

Les instituteurs de Montréal ont tenté de former un syndicat en 
1919. Toutefois, le clergé, très influent à cette époque, n’eut aucun 
mal à faire avorter le projet, notamment par un discours percutant de 
Mgr Bruchesi qui convainc les instituteurs de Montréal de faire marche 
arrière. Il insiste sur le fait que leurs patrons seraient de meilleurs 
protecteurs que n’importe quel syndicat. Ce discours étonne, surtout 
en raison du fait que le clergé, pour les raisons précédemment 
mentionnées, avait amorcé la formation de syndicats catholiques au 
début des années 1920. Mais pour Mgr Bruchesi, si les syndicats sont 
bons pour les ouvriers, il en va autrement pour les instituteurs.

Je suis un enseignant qui a œuvré au niveau élémentaire et au niveau 
secondaire. Mais il faut dire qu’à l’époque, j’étais un enseignant en 
provenance d’une communauté religieuse. Je viens donc de chez les Frères 
Maristes. […] Un enseignant, imbibé des valeurs religieuses, qui commence 
à enseigner dans la région de Québec en 1952 jusqu’en 1956-1957, comme 
religieux et ensuite comme laïc dans les commissions scolaires de la région 
de Québec. […] Ça, jusqu’en 1967. Moment où je suis devenu un permanent 
à l’emploi d’abord d’un syndicat local, ensuite d’une fédération diocésaine 
– à l’époque la Fédération des enseignants du Québec – et en 1974 jusqu’en 
1986 à l’emploi de, aujourd’hui, la CSQ, mais à l’époque la Centrale de 
l’enseignement du Québec.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ



Mais je demande ce soir aux instituteurs  
et institutrices de Montréal de mettre de côté 
pour le moment toute idée d’union ou de 
syndicat. Soyez certains que je ne suis pas 
contre l’union ou le syndicat, mais pour ceux 
qui enrichissent leurs patrons. Les protecteurs 
des instituteurs et des institutrices, ce sont  
les commissaires d’écoles, les directeurs,  
les inspecteurs, les évêques et le surintendant 
constituant le Conseil de l’instruction 
publique ; ils s’occupent de la question […]. 

Mais qu’il n’y ait point d’union formée 
comme chez les ouvriers. Non pas qu’il y ait 
là une injustice, mais je crois qu’il y a là  
une cause de malaise. Et pour mettre fin à ces 
discussions qui ne cessent pas dans beaucoup 
de foyers, que toute union formée disparaisse. 
Que les instituteurs se forment seulement 
en cercles pédagogiques comme il arrivait 
auparavant. 

—	I ntervention publique de mgr Bruchesi  
à la suite de la formation de l’Alliance catholique 
des professeurs de Montréal (ACPM), 1919

Monseigneur l’archevêque Bruchési,  
Montréal, 1897
Musée McCord
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L’Encyclique Rerum Novarum sur la condition des ouvriers 
Réédition par l’Association catholique de la jeunesse  
canadienne-française, 1920 
Les syndicats catholiques sont fortement encadrés dans leurs 
moyens d’action par l’Encyclique Rerum Novarum. Instituée  
par le pape Léon XIII en 1891, l’Encyclique impose aux syndicats 
une forme de code moral. Elle indique, notamment, que la grève 
doit être utilisée en tout dernier recours lorsque les autres 
moyens de pression ont échoués. C’est également ce document  
qui impose la présence d’un aumônier au sein du conseil exécutif 
d’un syndicat. Par contraste, les syndicats internationaux  
de métier utilisent régulièrement la grève pour faire valoir  
leur cause et améliorer leurs conditions de travail. 
Collection Écomusée du fier monde
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Catéchisme catholique
Le Catéchisme catholique, très utilisé dans  
les écoles québécoises avant les années 1970, 
découle de l’Encyclique Rerum Novarum.  
Le texte ci-dessus montre bien comment  
le catholicisme encadre les relations entre  
les travailleurs  et les employeurs et teinte ainsi 
le fonctionnement des syndicats catholiques. 
On y voit clairement que la grève doit être 
utilisée « dans les cas extrêmement graves, 
après avoir essayé tous les autres moyens ».
Prêt Jean-Guy Baril



76  |  Une histoire du syndicalisme enseignant

Guindon, un président 
contestataire 

Léo Guindon est élu à la présidence de la CIC en 1946, alors qu’il est 
aussi le président de l’ACPM. Bien que l’Alliance ait choisi de se joindre 
au mouvement syndical catholique, elle n’en partage pas toutes les 
valeurs. Par exemple, sous la gouverne de Guindon, l’Alliance aura 
recours à la grève pour améliorer le sort des institutrices et instituteurs.

De plus, il faut savoir qu’à cette époque, les enseignantes et ensei-
gnants n’ont pas le droit de faire la grève. Ce moyen de pression est 
donc non seulement contraire à la morale de l’Église, mais illégal au 
sens de la loi.

Léo Guindon, 1942
Archives CSQ
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L’ACPM
Utilisation par l’Alliance du nouveau régime d’arbitrage  
prévu dans la Loi des différends entre les services publics  
et leurs salariés de 1944 dans l’espoir d’améliorer le salaire  
de ses membres. 
Archives CSQ

La Loi sur les différends entre les services publics et leurs salariés 
de 1944 interdit la grève dans les services publics, ce qui comprend 
le secteur de l’Éducation. Cependant, en guise de compensation, cette 
même loi introduit un mécanisme d’arbitrage auquel peut avoir recours 
un employeur ou un syndicat du secteur public lorsque la négociation 
échoue. Il revient alors à un arbitre de trancher le litige et de déterminer 
les conditions de travail qui seront applicables et introduites dans la 
convention collective. 

Dès l’adoption de la loi en 1944, l’ACPM a recours à l’arbitrage 
dans l’espoir que les arbitres octroient des augmentations de salaire 
à ses membres.
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L’Alliance en grève

En 1949, l’Alliance a de nouveau recours à l’arbitrage pour tenter 
d’augmenter les salaires de ses membres. Cette fois, ils sont insatis-
faits des résultats. Devant cet état de fait, les membres de l’Alliance 
déclenchent une grève en janvier 1949. La grève est évidemment illé-
gale. Pour cette raison, l’Alliance perd son certificat d’accréditation 
et, du même coup, sa capacité juridique de représenter ses membres. 

Elle conteste la perte de son accréditation, entamant ainsi une saga 
juridique qui durera 10 ans. Pendant ce temps, soit de 1949 à 1959, 
l’Association des instituteurs catholiques de Montréal, association 
rivale de l’Alliance, prend sa place, s’affilie à la CIC et négocie pour 
ses membres des conventions collectives. Puis, en 1959, l’Alliance 
recouvre son certificat d’accréditation et intègre de nouveau les rangs 
de la CIC. 

Réunis en assemblée générale  
le 10 janvier 1949, les membres de l’Alliance 

votent pour la grève dans une proportion  
de 72 %. 

Archives CSQ

Lettre du Congrès canadien du travail signée 
Norman S. Dowd, 31 janvier 1949

Cette lettre témoigne du large appui  
que reçoit l’Alliance lors de la grève de 1949.  

Les appuis sont nombreux et viennent  
du reste du Canada et même des États-Unis. 

BAnQ, Fonds Alliance des professeurs de Montréal
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Lettre du président  
de la Confédération  
des travailleurs catholiques  
du Canada, Gérard Picard,  
7 juin 1949
Retour d’ascenseur : cette fois  
c’est l’Alliance qui appuie,  
par des dons en argent,  
les grévistes de l’amiante,  
au printemps 1949.
BAnQ, Fonds Alliance des professeurs  
de Montréal
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« Magnifique exemple de solidarité des instituteurs catholiques de Montréal », 
L’Enseignement, février 1949
La photo de cet article de journal représente que bien qu’ils ne respectent  
pas le Rerum Novarum et la morale religieuse en participant à une grève 
illégale, les instituteurs et institutrices de l’Alliance remplissent leurs devoirs 
de catholiques syndiqués en assistant à la messe et en communiant. Une scène 
symbolique, mais aussi évocatrice de la nature des paradoxes qui sous-tendent  
le syndicalisme enseignant de l’époque.
Archives CSQ

« Tous les travailleurs unis contre les lois injustes », L’Enseignement, mars 1949
Cet article illustre la solidarité nécessaire entre les organisations pour combattre  

des lois injustes. Dans cet exemple, la CIC reçoit l’appui de nombreuses 
organisations syndicales canadiennes et américaines dans sa lutte pour aider 

l’Alliance à recouvrer son certificat d’accréditation. Duplessis combat  
avec acharnement pour empêcher l’Alliance de remporter sa cause. 

Archives CSQ
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« M. Léo Guindon réélu président », L’Enseignement, juillet 1949
Bien que Guindon ait été l’instigateur d’une grève illégale,  
et donc contraire aux principes devant gouverner  
une organisation syndicale catholique, il est réélu à la présidence 
de la CIC en juillet 1949. Ce fait illustre à nouveau l’ambiguïté  
à laquelle sont confrontés les membres de la CIC entre le respect 
du code moral catholique et la nécessité de poser des gestes  
de confrontation dans le but d’améliorer leur sort.
Archives CSQ
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« À bas le syndicalisme catholique ? », 
L’Enseignement, janvier 1950

Archives CSQ

Manifestation à laquelle participe Léo Guindon pour contester  
le bill 20, imposé par le gouvernement de Duplessis, 1954
Archives CSQ

Malgré sa réélection à la présidence de la CIC et les nombreux 
appuis qu’il reçoit, Léo Guindon n’est pas au bout de ses peines. Parce 
que l’Alliance perd son accréditation, la Commission des écoles catho-
liques de Montréal (CECM) ne considère plus ce syndicat comme étant 
celui qui représente les institutrices et instituteurs à son emploi. De 
ce fait découle que Guindon n’est plus le représentant aux yeux de la 
Loi. La CECM exige alors qu’il retourne enseigner auprès des élèves 
en janvier 1950. Il refuse et est congédié. Il retournera à son bureau à 
l’Alliance, appuyé par ses membres.
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« La CIC réprouve le projet de grève de l’Alliance et regrette 
l’ingérence d’étrangers dans le problème des professeurs  

de Montréal » , L’Enseignement, novembre 1953
Au cours de sa longue bataille de 10 ans, l’Alliance recouvra 

temporairement son certificat d’accréditation à la suite  
de décisions favorables des tribunaux. Toutefois, elle continuera 

de lutter et de vouloir faire la grève. Cette fois, la CIC,  
dans l’obligation de respecter l’Encyclique Rerum Novarum,  

ne peut faire autrement que de s’opposer à la grève illégale 
enclenchée par l’Alliance catholique des professeurs de Montréal. 

Archives CSQ

En 1951, Léopold Garant bat par quelques voix Léo Guindon à 
l’élection à la présidence de la CIC. Il amorce alors un long mandat 
de 14 ans. Sous sa gouverne, il maintient bien en place les prin-
cipes catholiques. À ce titre, il s’inscrit dans la même mouvance que 
Laure Gaudreault qui œuvre, pendant toute cette période, à la vice-
présidence de la CIC. Cet état de fait souligne la présence toujours 
très importante du clergé dans la vie québécoise durant toute la 
décennie 1950. 

Léopold Garant
Archives CSQ
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Dépliant CIC –17 fédérations diocésaines 
affiliées, vers 1953 

La couverture de ce dépliant illustre  
la division par diocèse qui est instaurée à partir 

de 1953 et qui met fin à la division syndicale 
homme / femme dans les milieux ruraux.

Cette nouvelle configuration a été instaurée 
sous la présidence de Léopold Garant. Léo 
Guindon s’était ouvertement opposé à ce 

projet, car cela lui enlevait un grand nombre  
de votes au Congrès de la CIC. C’est d’ailleurs en 
bonne partie à cause de cette opposition qu’il a 

été battu à la présidence en 1951.
Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC

« Le président de la Corporation vous souhaite… »,  
L’Enseignement, décembre 1958
Rubrique du journal éducationnel L’Enseignement dans lequel le président  
de la Corporation, Léopold Garant, formule en ces termes les vœux des fêtes  
de fin d’année à ses membres : « Notre action collective doit viser l’expansion  
de l’Église et de notre entité canadienne-française, car c’est là notre raison d’être 
comme catholiques et comme Canadiens français. » Il termine par : « Joyeux Noël ! 
Bonne, heureuse et sainte année et le paradis à la fin de vos jours ! » Ce texte 
illustre parfaitement l’orientation très conservatrice et catholique de Léopold 
Garant contrairement à son prédécesseur, Léo Guindon, davantage  
en lutte contre le clergé.
Archives CSQ
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« Progrès sur tous les fronts », 
L’Enseignement, septembre 1959
Le rapport du président Léopold Garant 
lors du IXe Congrès de la CIC présente 
notamment qu’entre 1952-1953  
et 1958-1959, soit en un peu plus  
de cinq ans, le nombre de membres  
au sein de la Corporation est passé  
de 24,1 % à 46,2 %. 
Archives CSQ
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Certificat de reconnaissance syndicale – extrait de la décision  
de la Commission des relations ouvrières (CRO), 2 décembre 1959
Après le décès de Duplessis (1959), l’Alliance recouvre son certificat 
d’accréditation. À ce moment, l’Alliance a réintégré les rangs 
de la CIC de laquelle elle avait été évincée dans les années 1950 
à la suite de la perte de son caractère représentatif due aux 
agissements de Duplessis. Après cette réintégration, Aimé Nault 
remplace Léo Guindon à la présidence de l’Alliance. 
BAnQ, Fonds Alliance des professeurs de Montréal

Passation du pouvoir de Léopold Garant à Raymond Laliberté  
au congrès de 1965
Élu président en 1965, Raymond Laliberté est en faveur de la 
mise en place d’un système gratuit et universel d’éducation dans 
la foulée de la modernisation du Québec. Il contribue également 
à mettre en place de nombreux comités de travail, notamment 
avec le ministère de l’Éducation. Toutefois, comme l’ensemble 
des enseignantes et des enseignants qu’il représente, Raymond 
Laliberté se positionne farouchement contre l’ingérence de l’État  
dans les négociations collectives avec les commissions scolaires. 
Archives CSQ
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Logo de la Corporation  
des enseignants du Québec 
(CEQ)
En 1967, ce logo est adopté 
pour accompagner la nouvelle 
désignation de la Corporation, 
désormais libérée de son 
caractère confessionnel. 

Aimé Nault, 10 octobre 1979
Photo : François Rivard,  

Collection Alliance des professeures  
et professeurs de Montréal

« La CIC est maintenant la CEQ », L’Enseignement,  
1er septembre 1967

La déconfessionnalisation de la CIC a été proposée  
lors du Congrès de 1967 par Aimé Nault, alors président  

de l’Alliance des professeurs de Montréal. Après un court débat 
d’à peine 45 minutes, la proposition a été adoptée.  

Cela a entraîné, du même coup, le changement de nom  
de la CIC en la Corporation des enseignants du Québec (CEQ). 

Archives CSQ
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Je suis estomaqué !  
Je suis stupéfait de voir  
avec quel plaisir on a semblé 
enlever aux enseignants 
tous les avantages que leur 
donnait la loi en matière  
de négociation collectives. 

Propos de Raymond Laliberté  
sur le droit de grève, dans La crise 
scolaire au Québec, publication  
de la Corporation des enseignants 
du Québec, 1967

Raymond Laliberté
Archives CSQ



5 De grands  
changements  
en éducation 

Rassemblement et manifestation  
contre la loi 25, vers 1967
Archives CSQ

>

Raymond Laliberté
Archives CSQ
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Un vent de changement  
en éducation

Dans plusieurs pays, une réforme de l’enseignement est souhaitée et 
sera initiée vers la fin des années 1960 et le début des années 1970. 
Partout on semble s’entendre sur de grands objectifs généraux : faire 
bénéficier de l’enseignement un pourcentage aussi élevé que possible 
de la population d’âge scolaire ; retarder l’âge de sortie de l’école et 
avancer l’âge d’entrée de façon à offrir un enseignement à la fois 
étendu et plus varié ; améliorer la qualité de l’enseignement et faire en 
sorte qu’il réponde mieux aux besoins, aux aptitudes et aux intérêts 
des élèves ; enfin, adapter les objectifs et les programmes scolaires aux 
exigences de la société moderne. 

Tant au Québec qu’ailleurs dans le monde, des mouvements sociaux 
s’organisent, ce qui mène à l’adoption de réformes dans le domaine de 
l’éducation, et ce, tant en Amérique qu’en Europe. Ces réformes sont 
amorcées et les programmes d’enseignement sont révisés. Plusieurs 
raisons incitent les autorités à entreprendre ces démarches. Notons : 

1.	 l’évolution du mode de vie due aux progrès rapides de la science 
et de ses applications ; 

2.	 l’évolution de la conception de l’objet de l’enseignement ; 

3.	 la connaissance plus approfondie de l’enfant et du processus 
d’apprentissage ;

4.	 l’extension des notions de démocratie et de droits de l’homme 
à tous les citoyens sans distinction de race, de couleur, de sexe, 
de religion, d’appartenance politique ou de situation écono-
mique ou sociale ; 

5.	 les efforts pour axer l’éducation sur le développement 
communautaire.
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Des transformations  
dans la manière de former  
les maîtres

De ces changements découleront un ensemble de conséquences, 
notamment liées à la formation des maîtres. En effet, les ensei-
gnantes et enseignants seront dorénavant formés au sein des univer-
sités et non plus dans les écoles normales. Les traités de pédagogie 
et les manuels scolaires se modifient, ceux-là même qui, depuis plus 
de 150 ans, illustrent et précisent les programmes officiels. Avant 
le rapport Parent, les manuels étaient surtout l’œuvre des grandes 
communautés religieuses du Québec. À titre d’exemple, les buts de 
l’enseignement du français n’étaient pas seulement littéraires : il fallait 
en même temps inculquer une leçon de morale. L’apprentissage du 
français était surtout axé sur l’écrit, alors qu’on déplore la pauvreté de 
la langue orale, ce qui est fortement critiqué par le Frère Untel dans 
ses Insolences de 1959.

La crise de l’enseignement est universelle. Partout  
sont remises en question les structures administratives  
et pédagogiques, partout se préparent ou s’appliquent  

des réformes plus ou moins radicales ; c’est que l’homme 
moderne n’habite plus le même univers que ses ancêtres.

Extrait du rapport Parent
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La formation  
des institutrices

Avant de voir les changements s’opérer dans les années 1960, il est 
intéressant de jeter un œil sur les documents qui étaient utilisés pour 
former les institutrices dès le milieu des années 1920. Le document 
qui suit, utilisé pour la formation des institutrices au début du siècle, 
indique clairement la mission à laquelle ces dernières devaient sous-
crire. La lecture de ce texte peut susciter le commentaire suivant : 
n’est-il pas étonnant d’être investi d’une telle tâche pour la modique 
somme de 200 $ par année ?

Mission de l’institutrice. La mission de l’institutrice est de donner 
aux enfants qui lui sont confiés, l’Éducation complète (no 2. 1°).

Nous disons complète, non en ce sens que l’enfant au sortir  
de l’école, ait parcouru tout le champ de la science et qu’il n’ait plus 
rien à apprendre ; car l’école ne peut faire acquérir que les éléments 
des choses. Mais l’éducation doit être complète en ce sens  
que l’institutrice doit pourvoir au développement de chacune  
des facultés de l’enfant, facultés physiques, intellectuelles et 
morales. Elle développera ses facultés physiques en veillant à sa santé,  
en assurant le développement normal de ses forces par  
des exercices corporels : gymnastique, jeux, travaux manuels ;  
elle cultivera ses facultés intellectuelles en ornant son intelligence 
des connaissances les plus utiles, en l’habituant à se rendre attentif, 
à observer les choses pour s’en rendre compte par ses propres 
recherches, à comprendre et à juger par lui-même, à retenir  
ce qu’il a appris et en suscitant chez lui le désir de s’instruire 
davantage ; enfin elle formera ses facultés morales en l’habituant 
à vouloir selon l’ordre et le devoir, vouloir énergiquement et d’une 
manière persévérante, à cultiver les bons sentiments et les bonnes 
manières, à corriger ses défauts et à acquérir les habitudes du bien. 

Quand l’enfant sortira de l’école il lui restera encore beaucoup 
à acquérir, mais il aura le point de départ, il sera orienté pour 
continuer le travail commencé à l’école, et il aura le secret  
de l’action personnelle pour parfaire son propre développement.
Extrait de Pédagogie théorique et pratique, 1924, p. 9-10
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Pédagogie théorique et pratique, 
Mgr François-Xavier Ross, évêque de Gaspé  
Librairie Granger Frères Limitée, 1924
Université du Québec à Montréal (UQAM)
Service des bibliothèques (SB)

Origine de cette mission. L’institutrice est investie de cette mission 
par la délégation qui lui est conférée de la part de ceux qui ont 
autorité sur les enfants. 

1° Elle est le délégué des parents. Les parents ont reçu de Dieu,  
et de Dieu seul qui leur a donné cet enfant, la mission d’en faire  
un homme parfait dans sa triple vie physique, intellectuelle 
et morale. Quand ils confient leur enfant à l’institutrice, ils lui 
délèguent en même temps les droits et les obligations que leur 
confère cette mission divine. Voilà pourquoi on dit que l’école  
n’est que le prolongement de la famille. 
Extrait de Pédagogie théorique et pratique, 1924, p. 10

À l’époque, il semble que l’institutrice porte sur ses épaules la tâche 
de faire de l’élève un être parfait, et ce, sur tous les plans. Conséquem-
ment, elle se voit conférer le rôle des parents lorsque l’enfant est à 
l’école. En ce sens, l’école est considérée comme le prolongement de 
la famille. 

Enfin, est-ce vraiment réaliste d’imposer un tel rôle à une institu-
trice ? On peut se demander si c’est cela qu’on entend par… vocation ?
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Pédagogie pratique et théorique (à l’usage  
des candidats au brevet d’enseignement  
et des élèves des écoles normales), 
Mgr Th. - G. Rouleau, PD., C. - J. Magnan  
et J. Ahern, La Cie J. - A. Langlais & Fils,  
Éditeur, Québec, 1909
Manuel utilisé par les futurs maîtres des écoles 
normales au sein desquelles la formation était 
donnée. Ce manuel servait aussi aux filles  
et aux garçons désireux d’obtenir leur brevet 
d’enseignement sans passer par la formation  
de l’école normale. 
Université du Québec à Montréal (UQAM) 
Service des bibliothèques (SB)

Importance du rôle de l’institutrice. L’importance  
du rôle de l’institutrice se déduit de sa mission. 
L’avenir de l’enfant est entre ses mains : l’État lui 
demande de bons citoyens ; l’Église, de vertueux 
chrétiens ; les parents, des hommes complets. 
L’enfant a le droit de lui demander la santé  
et des forces corporelles, les lumières de l’intelligence, 
la vertu chrétienne, le moyen de développer  
sa personnalité, ici-bas et d’atteindre la félicité 
éternelle qui est sa fin dernière.
Extrait de Pédagogie théorique et pratique, 1924, p. 11
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« Feu Maurice Duplessis »,  
L’Enseignement, octobre 1959
Archives CSQ

De l’école primaire, il aimait répéter 
que c’est la pierre d’assise de toute 
vraie formation. Il considérait 
l’éducation comme le problème 
no 1 de la collectivité canadienne-
française. Il a farouchement 
défendu le caractère confessionnel 
de notre système d’instruction 
publique, s’élevant jusque dans  
ses tout derniers discours contre 
ceux qui, d’une manière ou d’une 
autre, allèguent qu’il y a trop  
de religion dans nos écoles.  
Les droits des provinces en matière 
d’éducation, il les considérait 
vraiment comme sacrés et c’est 
dans cette perspective que 
sa croisade pour l’autonomie 
provinciale a pris son plus pur 
relief comme sa plus riche 
signification. Ses plus sévères 
censeurs reconnaissent que 
son gouvernement a imprimé 
à l’instruction un essor notable. 
Certes, à bien des égards, nous 
demeurons encore en arrière  
de plusieurs autres provinces  
en ce domaine. Mais peut-être 
devrions-nous, devant ces retards, 
faire ce que nous avons accoutumé 
de faire en face d’une nouvelle 
convention collective : pour bien  
en mesurer l’apport et la portée,  
il convient d’en comparer la teneur 
avec ce qui prévalait avant  
la négociation ; en d’autres  
termes, considérer d’où nous 
sommes partis.  
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La remise en cause du système 
d’éducation : les insolences  
du Frère Untel 

Le 21 octobre 1959, André Laurendeau, journaliste au quotidien Le 
Devoir, publie, sous le nom de plume Candide, un article intitulé « La 
langue que nous parlons », dans lequel il qualifie la langue orale des 
écoliers canadiens-français de « parler joual ». Cette expression est 
reprise dans une série d’articles publiés dans Le Devoir, cette fois par 
Jean-Paul Desbiens, sous le pseudonyme Frère Untel. Une profonde 
remise en question du système d’éducation québécois est amorcée. 
Le Frère Untel dénonce la pauvreté de l’enseignement de la langue, 
les méthodes d’enseignement et déplore de manière générale la façon 
dont la langue est parlée par les Canadiens français. Il fait état de 
l’échec de notre enseignement du français ainsi que de notre système 
d’enseignement.

Jean-Paul Desbiens, alias Frère Untel, dans son bureau, vers 1960
Succession Jean-Paul Desbiens
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L’échec de l’enseignement du français 

Nos élèves parlent joual, écrivent joual  
et ne veulent pas parler ni écrire autrement. 
Le joual est leur langue. Les choses se sont 
détériorées à tel point qu’ils ne savent plus 
déceler une faute qu’on leur pointe du bout  
du crayon en circulant entre les bureaux. 

« L’homme que je parle » – « nous allons  
se déshabiller » – etc., ne les hérissent pas.  
Cela leur semble même élégant. Pour les fautes 
d’orthographe, c’est un peu différent ; si on  

leur signale du bout du crayon une faute d’accord ou l’omission 
d’un s, ils savent encore identifier la faute. Le vice est donc plus 
profond : il est au niveau de la syntaxe. Il est aussi au niveau  
de la prononciation : sur vingt élèves à qui vous demandez leur nom, 
il ne s’en trouvera pas plus de deux ou trois dont vous saisirez  
le nom du premier coup. Vous devrez faire répéter les autres.  
Ils disent leur nom comme ils disent une impureté. 
Extrait p. 23 et 30

L’échec de notre système d’enseignement 

On parle joual ; on vit joual ; on pense joual. Les rusés trouveront  
à cela mille explications ; les délicats diront qu’il ne faut pas  
en parler ; les petites âmes femelles diront qu’il ne faut pas faire 
de peine aux momans. Il est pourtant impossible d’expliquer 
autrement un échec aussi lamentable : le système a raté. 

Un fruit typique de cette incompétence et de cette irresponsabilité, 
c’est le cours secondaire public. Tout a été improvisé, de ce côté :  
les programmes, les manuels, les professeurs. L’opinion réclamait 
un cours secondaire public. On lui a vendu l’étiquette, mais 
l’étiquette était collée sur une bouteille vide. Le mal vient non pas 
de la mauvaise foi, mais du manque de lucidité et du porte-à-faux. 
Le mal vient de ce qu’on a voulu jouer sur deux tableaux, sans 
jamais s’avouer qu’on jouait : d’une part, sauver le cours secondaire 
privé, d’autre part, satisfaire l’opinion publique. 
Extrait p. 37 et 43

Les Insolences du Frère Untel, 
Montréal, Éditions de l’Homme, 1960
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Une révolution  
de l’éducation 

Avant le rapport Parent (dépôt du premier tome en 1963), il existe 
d’importantes disparités entre les écoles rurales et les écoles urbaines ; 
les écoles de garçons et les écoles de filles. Plusieurs obstacles, dont 
la distance à parcourir, entravent l’accès à l’école et la fréquentation 
scolaire. On observe, entre autres, un taux d’absentéisme et un taux 
de décrochage élevés, ainsi qu’un manque chronique de ressources. 

L’État provincial, en fin de compte, laisse à l’Église et aux commu-
nautés locales la tâche d’enseigner et d’assumer la direction de l’en-
semble du système scolaire. L’éducation, dit-on, est une tâche trop 
importante pour confier à l’État le soin de s’en occuper.

Mais c’est justement cette omniprésence du clergé et l’absence 
de l’État qui alimentent les critiques du système d’éducation comme 
celles que contiennent les Insolences du Frère Untel. 

La publicité ci-contre montre que le Parti libéral est décidé à changer 
les choses. Et il le fera. 

Jean Lesage, premier ministre nouvellement réélu en 1962
Trois acteurs importants de la Révolution tranquille : au centre, Jean Lesage, 

premier ministre du Québec de 1960 à 1966, à gauche, René Lévesque qui sera 
premier ministre du Québec de 1976 à 1985 et à droite, Paul Gérin-Lajoie,  

qui est le premier titulaire du poste de premier ministre au ministère  
de l’éducation lors de sa création en 1964. 

Photo : Réal Saint-Jean, La Presse

Publicité du Parti libéral du Québec, 
L’Enseignement, juin 1960

En 1960, des élections sont déclenchées  
au Québec. Le Parti libéral, qui tente  

de se faire élire, propose de grands 
changements, notamment sur le plan  

de l’éducation. Le parti, sous la gouverne  
de Jean Lesage, est élu et entame  

la modernisation de l’État. 
Archives CSQ
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Monseigneur Alphonse-Marie Parent,  
vice-recteur de l’Université Laval, 1953

BAnQ

La commission Parent,  
le début des grands 
changements

En 1961, le nouveau gouvernement libéral de Jean Lesage crée la 
Commission royale d’enquête sur l’enseignement dont le rapport sera 
le déclencheur de la modernisation du système d’éducation. Elle est 
mieux connue sous le nom de commission Parent (1961-1966), selon 
le nom de son président, Mgr Alphonse-Marie Parent, vice-recteur de 
l’Université Laval. La vice-présidence est confiée à Gérard Fillion, 
directeur du journal Le Devoir. Huit commissaires, dont deux issus 
du clergé, participent aux travaux, reçoivent plus de 300 mémoires et 
visitent plusieurs établissements scolaires au Canada, aux États-Unis 
et en Europe. Leurs travaux mèneront, entre autres, à la création, 
en 1964, du ministère de l’Éducation.

Le rapport Parent marque aussi un tournant dans l’histoire de 
la formation des maîtres. Il recommande la création d’une seconde 
université francophone et mène à la création du réseau de l’Univer-
sité du Québec. La formation des maîtres est dorénavant confiée à 
l’université. 
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(133)	 Nous recommandons que soit réalisée, le plus tôt possible, 
la parité des traitements entre les enseignants féminins  
et les enseignants masculins et que soit étudiée la question 
de la parité des traitements entre les enseignants religieux 
et les enseignants laïques.

(141)	 Nous recommandons qu’une attention particulière  
soit apportée aux expériences de syndicalisme étudiant 
dans les établissements d’enseignement secondaire.

(136)	 Nous recommandons que le minimum de la pension  
des retraités de l’enseignement ne soit pas inférieur  
à $ 2 000.

Trois recommandations extraites du Rapport Parent, Rapport de la Commission royale 
d’enquête sur l’enseignement dans la province de Québec, Troisième partie ou tome III (suite) : 
L’administration de l’enseignement, C-Les agents de l’éducation, Conclusions  
et recommandations (1966) 
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Rapport de la Commission royale d’enquête sur l’enseignement  
dans la province de Québec, Québec, 1965-1966
Le rapport de la Commission Royale d’enquête consiste en cinq volumes 
numérotés de 1 à 5. L’ouvrage est divisé en trois tomes ou PARTIES. Le volume 1 
correspond au Tome I ou Première PARTIE ; les volumes 2 et 3, au Tome II  
ou à la Deuxième PARTIE ; les volumes 4 et 5 au Tome III ou Troisième PARTIE.
Format original (page de gauche), Archives CSQ
Trois tomes en cinq volumes et annexes (ci-dessous), Université du Québec à Montréal (UQAM),  
Service des bibliothèques (SB)
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Bâtiment de l’École normale Jacques-Cartier, 1879
Recommandant la création d’une seconde université francophone,  
le rapport Parent mène à la création de l’Université du Québec.  
L’Université du Québec à Montréal, pour sa part, est formée à partir  
de divers établissements d’enseignement déjà existants, dont les écoles  
normales Ville-Marie et Jacques-Cartier. Ainsi, elle prépare désormais  
une majorité d’enseignantes et d’enseignants au Québec. 
Service des archives et de gestion des documents / Fonds de l’École normale Jacques-Cartier 
Université du Québec à Montréal (UQAM)

Programme pour le centenaire de l’École normale Laval  
de Québec et carton d’invitation à Laure Gaudreault, 1957

Au Québec, les écoles normales ont assuré la formation des maîtres à partir 
de 1857. Cette année-là, l’École normale Laval (Québec) est créée, ainsi que les écoles 

normales Jacques-Cartier et McGill (Montréal). Les Écoles normales Jacques-Cartier 
et Laval étaient destinées aux étudiantes et étudiants francophones, et celle  

de McGill aux anglophones. Laure Gaudreault a suivi sa formation  
d’institutrice à l’École normale Laval.

Division des archives de l’Université Laval, Fonds CIC
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L’État employeur

Suivant les recommandations du rapport Parent, le ministère de 
l’Éducation est créé en 1964 et remplace le Conseil de l’instruction 
publique ; son comité catholique est formé de la moitié des évêques 
du Québec et d’un nombre égal de laïcs. La création du ministère de 
l’Éducation posera un défi majeur aux syndicats d’enseignantes et 
d’enseignants, partout en province, en particulier en ce qui a trait aux 
échelles de salaire. 

Comme ce nouveau ministère subventionne les commissions 
scolaires, il veut avoir son mot à dire sur leurs dépenses. À cet effet, 
le Ministère impose unilatéralement une échelle de salaires aux 
enseignantes et enseignants en 1966 et ordonne aux commissions 
scolaires de s’en tenir à cette échelle, à défaut de quoi elles subiront 
des coupures de subventions. Par ce geste, il se positionne comme le 
nouvel employeur en lieu et place des commissions scolaires. En impo-
sant une échelle salariale unique pour toute la province, il veut aussi 
éviter une surenchère entre les commissions scolaires relativement aux 
salaires. En effet, les syndicats d’enseignantes et enseignants avaient 
beau jeu d’exiger, pour leurs membres, le salaire le plus élevé parmi 
toutes les commissions scolaires. Mécontents de se faire imposer ainsi 
une échelle nationale, les enseignantes et les enseignants déclenchent 
des grèves en cascades à partir de novembre 1966. En janvier, prati-
quement tous les syndicats de la province étaient en grève. Ces événe-
ments donnent lieu à une crise scolaire au Québec. En février 1967, 
le gouvernement Johnson vote une loi spéciale (la loi 25) pour mettre 
fin à ces grèves et instaure un nouveau régime de négociation dans le 
secteur de l’éducation. 

Désormais, il n’y aura qu’une seule convention collective applicable 
à l’ensemble des enseignantes et enseignants de la province et c’est le 
gouvernement qui la négociera. L’année 1967 marque alors le début 
d’une première négociation nationale qui sera longue et ardue.
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« Le ministère de l’éducation – Organigramme des structures », 
L’Enseignement, février 1965
La première personne à occuper le poste de premier ministre  
de l’Éducation au Québec est Paul Gérin-Lajoie. Le sous-ministre  
est Arthur Tremblay, les sous-ministres associés sont 
Joseph L. Pagé et Howard Stanley Billings et le sous-ministre 
adjoint est Gilles Bergeron. De la structure ministérielle relèvent 
six directions générales : de la planification, des programmes  
et des examens, de l’organisation scolaire, de financement,  
de l’équipement, et de l’enseignement supérieur. Au sein  
de ces directions générales s’organisent des comités  
consultatifs de travail. 
Archives CSQ

Ensuite, évidemment, il y a eu l’égalité salariale avec  
les hommes par le Bill 25 en 1967 […] En 1969, on n’avait 
pas les mêmes conditions de travail à travers la province, 
tous les enseignants ont décidé de remettre leur démission 
en août. Les commissions scolaires ont décidé de reprendre 
les enseignants mais pas les dirigeants syndicaux. Ils se sont 
trouvés sans emploi. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Pauline Carbonneau, enseignante  
et chargée de cours retraitée auprès des futurs enseignants de l’UQAM
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Rassemblement et manifestation  
contre la loi 25, vers 1967

Archives CSQ

Visuel utilisé par la CEQ  
en 1967 dans ses écrits liés  
à l’adoption de la Loi 25 (Bill 25)
Archives CSQ
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« La grève de Montréal », 
L’Enseignement, 1er février 1967 
Cet article montre les nombreux  
points en litige durant la première 
négociation nationale de 1967-1969. 
Archives CSQ

Les points de litige qui ont entraîné la grève de Montréal  
sont les suivants :
	 1)	 les mécanismes de consultation des professeurs, au sein  

des conseils d’école et des services pédagogiques de la CECM ;
	 2)	 le statut du délégué syndical dans chaque école ;
	 3)	 le nombre d’élèves par classe à l’élémentaire ; 
	 4)	 la charge d’enseignement au secondaire ;
	 5)	 le mécanisme d’avancement dans l’échelle des salaires ;
	 6)	 les traitements, c’est-à-dire l’ensemble de l’échelle des salaires ; 
	 7)	 le recours à l’arbitrage en cas de renvoi ; 
	 8)	 les assurances-groupes ;
	 9)	 les congés de maternité ;
	10)	 l’ancienneté. 
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Manifestation contre la loi 25, vers 1967
Les enseignantes et les enseignants manifestent 
contre la loi 25, car elle impose la négociation 
d’une seule convention collective pour l’ensemble 
de la province. Par conséquent, ils ne peuvent 
plus négocier de dispositions particulières  
à l’échelle locale. Toutefois, ils finiront par 
accepter de négocier une convention unique  
à l’échelle de la province, car, en bout de course, 
l’obtention d’une échelle de salaires unique 
élimine enfin les disparités de salaires entre  
les hommes et les femmes.
Archives CSQ

« La formation des maîtres dans les écoles 
normales : nous ne sommes pas outillés pour 

produire les enseignants qu’il nous faut », 
L’Enseignement, 1er février 1968

En pleine négociation, les enseignantes  
et enseignants en profitent pour mettre  

de l’avant des revendications qu’ils estiment 
nécessaires pour améliorer la qualité  

de l’enseignement.
Archives CSQ
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Enseignantes et enseignants apportant  
leur démission lors de la première négociation 
nationale en 1968-1969
En juin 1969, exaspérés par la lenteur  
des négociations, les enseignantes  
et les enseignants tentent un ultime moyen  
de pression : ils remettent, individuellement, 
une lettre de démission à leur employeur.  
Au cours de l’été, les directeurs d’école ont 
rappelé plusieurs démissionnaires pour négocier 
directement avec eux des hausses salariales  
et la signature d’un nouveau contrat.  
Toutefois, ils laissent de côté les enseignantes 
et les enseignants les plus militants qui se 
retrouvent alors sans emploi. La CEQ a déboursé 
près de 1 million de dollars pour compenser  
les pertes salariales de ceux et celles qui n’ont 
pas été réembauchés. La Corporation a aussi fait 
des tentatives pour que toutes ces personnes 
recouvrent leur emploi. 
Archives CSQ

Page suivante >
« La négociation de 1968 », L’Enseignement, 15 mars 1968

Cet article montre qu’en 1968, en plein cœur de la négociation, seulement 
19 clauses sur 700 sont réglées ! Cette première négociation provinciale 

dure 28 mois. La durée de cette négociation s’explique par le fait qu’il a fallu 
harmoniser plus de 1 500 conventions collectives et les fondre en une seule,  

qui s’appliquera à toutes les enseignantes et tous les enseignants de la province. 
Archives CSQ

Négociation de 1967-1969

•	 Hausses salariales de 15 %  
sur trois ans

•	 Sécurité d’emploi

•	 Programme de perfectionnement 
des maîtres

•	 Obtention d’avantages salariaux 
pour les travailleuses et travailleurs 
œuvrant dans les régions éloignées

•	 Parité salariale entre  
les enseignantes et enseignants

TABLEAU DES GAINS
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Le syndicalisme –  
mouvement social – n’aura 
jamais de relâche, puisqu’il 
lutte pour les aspirations  
et les intérêts des travailleurs, 
puisqu’il lutte pour  
la libération – toujours  
à refaire – de la force-travail 
contre les structures 
d’oppression capitalistes,  
ou technobureaucratiques. 

Yvon Charbonneau, À l’ombre 
comme au soleil, 1er mars 1973

Yvon Charbonneau, 1976
Archives CSQ



6 Vers un 
syndicalisme  
de combat

Manifestation d’enseignantes et d’enseignants, 1980
Archives CSQ

>
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Avec la Révolution tranquille, le gouvernement met en place et contrôle 
un réseau universel et gratuit d’éducation et de santé. Désormais, 
c’est l’État qui emploie les enseignantes et les enseignants. Ce nouvel 
employeur est bien différent des commissions scolaires. Une de ses 
caractéristiques est qu’il possède le droit de légiférer. Il le fait en 1967 
en imposant une toute première loi spéciale pour mettre fin à une 
grève des enseignantes et des enseignants. 

Confrontés à cette nouvelle réalité, les syndicats enseignants modifient 
leurs stratégies. L’une d’entre elles consiste à déconfessionnaliser leur 
corporation dès 1967. Mais le changement le plus important concerne 
la stratégie de négociation. Dès le début des années 1970, la CEQ s’allie 
à la Confédération des syndicats nationaux (CSN) et à la Fédération 
des travailleurs du Québec (FTQ), les deux autres grandes centrales 
syndicales québécoises, pour former le premier Front commun. Ainsi, 
les enseignantes et les enseignants se solidarisent avec les autres 
travailleuses et travailleurs du Québec. Mieux, la plupart des syndi-
cats modifient leur nom pour confirmer ce changement de statut. On 
voit pour la première fois apparaître des noms de syndicat compor-
tant des expressions telles que « travailleuses et travailleurs de 
l’enseignement ».

Des enseignants 
ou des travailleurs  
de l’enseignement ? 

Manifestation du Front commun de 1976 
Archives CSQ
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[…] Quand venait le temps de rédiger les fameuses échelles salariales,  
savez-vous comment ça fonctionnait ? […] Un salaire pour un homme seul, 
pour les hommes célibataires, un salaire pour les femmes seules, un autre 
salaire parce que tu es marié, un autre salaire parce que tu as enseigné  
au primaire, un autre salaire parce que tu as enseigné au secondaire, puis  
un autre salaire parce que tu es un homme par rapport à un autre salaire 
parce que tu es une femme.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ
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De la corporation  
à la centrale 

Pour rendre encore plus crédible son alliance avec la classe ouvrière, 
la Corporation des enseignants du Québec abandonne sa constitution 
corporatiste en 1974 et change de nom. Elle s’appellera dorénavant 
la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ). Le changement est de 
taille : la CEQ devient, comme la CSN et la Fédération des travailleurs 
du Québec (FTQ), une véritable centrale syndicale et adopte un 
discours qui tranche de façon importante avec celui d’une corpora-
tion professionnelle. Les enseignantes et les enseignants vont même 
jusqu’à adopter un discours marxiste, accusant le gouvernement de 
participer à l’exploitation des travailleuses et travailleurs. 

Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ), 
29 juin 1974, Ligne directe, 1er septembre 1974

Archives CSQ



vers un syndicalisme de combat  |  123

Un discours marxiste  
de luttes de classes

École et luttes de classes au Québec,  
publié par la Centrale de l’enseignement  
du Québec (CEQ), 1974
Archives CSQ
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L’école au service de la classe dominante, publiée par la Corporation  
des enseignants du Québec, juin 1972
Avant même que la transformation en centrale syndicale ne soit complétée  
en 1974, la CEQ avait déjà adopté un discours de luttes de classes. Ce manifeste, 
publié en juin 1972, évoque la pensée dominante chez les militants syndicaux  
de la Corporation des enseignants du Québec durant les années 1970. 
D’inspiration marxiste, il rappelle la division du monde en deux classes : d’un côté, 
les travailleuses et les travailleurs exploités, et de l’autre, l’État et les capitalistes 
exploiteurs. Par son titre, le manifeste traduit une vision de l’école dominée  
par la classe dirigeante et reproduisant les inégalités du système capitaliste. 
Le lecteur constatera à la vue du document reproduit ci-dessous qu’il a été 
produit par la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ). Or, dans les faits, 
la CEQ est encore une corporation en 1972 lorsqu’elle publie ce manifeste. 
L’inadéquation relève du fait que la décision de transformer l’organisme  
en centrale a été prise en 1970 mais que légalement, le changement  
n’est devenu effectif qu’en 1974. 
Archives CSQ
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Pour une journée d’école au service de la classe ouvrière – Manuel du 1er mai,  
publié par la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ), 1975 
Ce manuel pédagogique se veut un outil à la disposition des enseignantes  
et des enseignants pour conscientiser les élèves à l’existence d’une lutte  
de classes. Il propose des activités visant à éveiller chez l’élève un esprit critique 
par rapport aux injustices faites aux travailleuses et aux travailleurs par le système 
capitaliste. Ce même document propose des exercices pédagogiques qui visent  
à dévoiler l’injuste répartition des tâches quotidiennes entre les hommes  
et les femmes, le but étant de mettre fin à ces divisions discriminatoires. Les deux 
prochaines pages montrent des exercices pédagogiques tirés de ce document.
Archives CSQ
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De nouveaux alliés

À partir de 1967, les enseignantes et enseignants ne sont plus seuls 
à donner des services aux élèves. Se joignent à eux le personnel de 
soutien scolaire, de même que des professionnelles et professionnels  
de l’éducation. Entre 1967 et 1970, le personnel de soutien et profes-
sionnel scolaire signe des conventions collectives locales. En 1972, les 
effets de la loi 25 sont étendus à tous les employés de l’État. Le Front 
commun de 1972 marque alors la première négociation à l’échelle 
provinciale concernant tant le personnel de soutien et professionnel 
que les enseignantes et enseignants.

Le personnel de soutien remplit des tâches administratives, tech-
niques et manuelles essentielles au bon fonctionnement de l’école. Le 
personnel professionnel, quant à lui, favorise la persévérance scolaire 
en aidant les jeunes en difficulté, en facilitant leur intégration et en 
développant leur sentiment d’appartenance. 

Le personnel de soutien et professionnel contribue de manière signi-
ficative aux activités des établissements scolaires, et son engagement 
constitue un facteur-clé de la réussite éducative des jeunes et des adultes.

Affiche de la Semaine  
du soutien scolaire, 1976

Archives CSQ
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Les grands Fronts  
communs des années 1970 :  
des négociations historiques

Le discours de luttes contenu dans les documents de la Centrale 
que nous venons de voir ne sont pas des propos tenus uniquement 
sur papier. Ce discours va se concrétiser en actions très concrètes. 
Tout d’abord, la CEQ forme un Front commun avec les deux autres 
centrales. Puis, les 210 000 travailleuses et travailleurs du Front 
commun déclenchent une grève générale et illimitée le 11 avril 1972. 
Peu de temps après, le gouvernement de Robert Bourassa adopte une 
loi spéciale qui force leur retour au travail. Les trois chefs syndicaux, 
Marcel Pepin (CSN), Louis Laberge (FTQ) et Yvon Charbonneau (CEQ), 
recommandent à leurs membres de défier cette loi et de poursuivre la 
grève. Seulement 55 % des membres votent en ce sens. Les trois chefs 
syndicaux se ravisent et recommandent aux membres de retourner 
au travail. Malgré cela, le gouvernement les poursuit pour avoir osé 
recommander à leurs membres de défier la loi. Ils sont condamnés à 
un an de prison pour outrage au tribunal. Ils purgeront quatre mois de 
leur peine. 

Caricature de la loi 23, Serge Chapleau, 1976
Comme il l’a fait lors de la négociation  

de 1972, le gouvernement Bourassa vote  
une loi spéciale (la loi 23) qui force le retour  

au travail de tous les membres du Front commun. 
Musée McCord
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L’emprisonnement  
des chefs syndicaux 

L’emprisonnement des chefs des trois centrales a soulevé un tollé 
général dans la population québécoise, mais surtout chez les 
travailleuses et travailleurs et les militants sociaux et syndicaux. 
Dans un geste de défi à l’ordre établi, près de 300 000 travailleuses 
et travailleurs ont débrayé illégalement en mai 1972 afin de protester 
contre leur emprisonnement. Même les employés du secteur privé, qui 
n’étaient pas touchés par le conflit de travail de mai 1972, ont rejoint 
le mouvement. 

Pire, des travailleuses et travailleurs ainsi que des militants ont 
occupé des usines et des stations de radio. Par exemple, le militant 
et cinéaste Pierre Falardeau s’associe au mouvement de protestation 
générale. Il s’adjoint d’autres militants et occupe la station de radio de 
CKVL à Montréal. L’animateur en onde a alors cédé sa place, ce qui a 
permis à Falardeau de prendre le micro et de clamer haut et fort son 
indignation contre ce geste de répression. Il appellait la population à 
se rebeller. Outre CKVL, des stations de radio à Sept-Îles et à Saint-
Jérôme ont également été « sous occupation » durant cette période. 

Affiche pour la libération  
des trois chefs syndicaux, 1972

Archives CSQ
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Pierre Falardeau
Photo : Jean-François Leblanc 

 Agence Stock Photo

Emprisonnement des trois chefs  
syndicaux en 1972

Archives CSQ

Le syndicalisme québécois  
est en danger

Affiche réalisée à la suite  
de l’emprisonnement  

des chefs syndicaux par la Centrale 
de l’enseignement du Québec (CEQ)

Archives CSQ
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À l’ombre comme au soleil, écrit à la prison 
d’Orsainville par Yvon Charbonneau, 1973
Ce texte a été rédigé par Yvon Charbonneau 
alors qu’il était en prison. Il incite les militantes 
et les militants à poursuivre la lutte contre  
le système, malgré les obstacles que connaît  
le mouvement syndical.
Collection privée Yvon Charbonneau

Québec, 1973
M. Yvon Charbonneau
Président de la CEQ
Orsainville
Je suis un enseignant, un syndiqué,  
un québécois qui endure.
Depuis octobre 1970, le Québec glisse. 
Les derniers événements ont confirmé 
ma vision des choses.
Nous sommes très menacés.
Le système scolaire ne correspond 
plus aux exigences du Québec. Mais 
hélas beaucoup de gens, ceux qui 
maintiennent le système en place,  
ont intérêt à ce que tout aille comme  
si tout allait bien.
Moi je dis non à tout cela. Je suis  
pour le grand changement. Le soleil 
s’en vient…
R. H. 
Québec

Lettre envoyée à Yvon Charbonneau  
par un enseignant québécois et reproduite  
dans le document À l’ombre comme au soleil,  
écrit à la prison d’Orsainville par Yvon 
Charbonneau, 1973
Collection privée Yvon Charbonneau
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Marcel Pepin (CSN)  
et Yvon Charbonneau (CEQ), 

la veille de l’emprisonnement, 
1973

Archives CSQ

Ligne directe, février 1973
Montage photographique publié  
dans Ligne directe en février 1973 afin  
de montrer la présence (9 h 00 pm) versus 
l’absence (10 h 00 pm) d’Yvon Charbonneau 
auprès de sa famille. Ces images symbolisent  
en quelque sorte les répercussions personnelles 
de son emprisonnement sur son entourage.
Archives CSQ
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Manifestation du Front commun, 1976
Archives CSQ

La grève de 1976

Le Front commun de 1972 a connu un grand succès. Les trois centrales 
décident donc de le former à nouveau pour la négociation de 1976, 
surtout que cette nouvelle négociation se fera avec le gouvernement 
qui a été à l’origine de l’emprisonnement des chefs syndicaux. 

En mars 1976, les négociations des employés des secteurs public et 
parapublic sont déjà amorcées avec le gouvernement. Le 17 mars, les 
membres du Front commun rejettent les offres dans une proportion 
de 75 %. Du même coup, des débrayages sporadiques commencent. Le 
gouvernement Bourassa fait peser la menace d’une loi spéciale si les 
employés refusent d’entendre raison et de cesser la grève. 

Le 7 avril, la loi spéciale est adoptée. Elle force le retour au travail 
et prévoit des poursuites en cas de désobéissance. Malgré cela, les 
travailleuses et travailleurs continuent les débrayages qui deviennent 
alors illégaux. 

Pour expliquer la poursuite de la grève et tenter de rallier la popu-
lation à leur cause, les centrales syndicales exposent la réalité des 
travailleuses et travailleurs du secteur public et parapublic à la télé-
vision. On y entend des témoignages qui exposent l’impact de la forte 
inflation sur les conditions de vie des membres du Front commun. 
Elles expliquent que l’offre salariale du gouvernement ne couvre pas la 
hausse des prix des aliments de base et que ses membres s’appau-
vrissent, par le fait même. 

Le conflit se règle en août. La lutte n’aura pas été vaine. Les 
travailleuses et travailleurs obtiennent de fortes augmentations de 
salaire. Les poursuites intentées contre les centrales syndicales pour 
avoir désobéi à la loi ont toutes été retirées par le gouvernement de 
René Lévesque peu de temps après son élection le 15 novembre 1976. 
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Pour moi, jusqu’à la fin des années 1970-1980, ces batailles des organismes 
sociaux et surtout des centrales syndicales avaient mis en place des services 
publics à la portée des gens, à la portée de la population. Tout ça s’est fait  
par étape. Ça ne s’est pas fait d’un coup l’arrivée des services publics. Ça s’est 
fait par étape, sous la poussée de personnes qui ont voulu l’instaurer, qui ont 
forcé les gouvernements à mettre en place ces régimes de protection publique. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ

« Qui ferait partie du Front commun ? », 
Ligne directe, mai 1975
Considérant le franc succès connu en 1972,  
les trois centrales syndicales décident  
de retenter l’expérience du Front commun  
pour la négociation de 1976. 
Archives CSQ
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Michel Chartrand,  
Yvon Charbonneau et d’autres 

militants lors d’une tournée 
contre les mesures  

Trudeau-Bourassa, 1976
En 1975, les deux paliers  

de gouvernement, provincial 
et fédéral, votent deux lois  

qui limitent à 8 % par année  
les hausses salariales  

pouvant être consenties  
à des travailleuses  

et à des travailleurs. Comme 
les demandes salariales  

des centrales syndicales  
sont nettement supérieures  

à 8 %, elles ont manifesté  
leur mécontentement 

relativement à ces lois. 
Archives CSQ

Yvon Charbonneau  
à la manifestation  

du 1er mai 1978
Archives CSQ

Yvon Charbonneau  
et autres manifestants,  

entre 1970 et 1976
Archives CSQ
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La négociation de 1979

En 1979 a lieu la troisième négociation du Front commun des années 
1970. Les enjeux sont importants. Le Front commun exige que soit 
octroyé un congé de maternité payé de 20 semaines à toutes les 
travailleuses du secteur public et parapublic. À cela s’ajoutent des 
demandes d’augmentation de salaires importante. Le Front commun 
est d’avis que le moment est propice pour faire ces demandes, car 
il négocie avec le gouvernement de René Lévesque, qu’on perçoit 
comme étant davantage sensible aux revendications des travailleuses 
et travailleurs. Ce même gouvernement vient d’ailleurs d’adopter 
deux lois importantes revendiquées depuis longtemps par les centrales 
syndicales. Il s’agit de la formule Rand obligatoire et de la disposition 
antibriseurs de grève. 

De plus, le gouvernement veut éviter une confrontation avec ses 
employés à la veille du référendum de 1980. Mais les propositions 
qu’il fait sont insuffisantes pour le Front commun. Les centrales vont 
alors se doter des mandats de grève. Tout de suite, le gouvernement 
réagit et fait adopter une loi spéciale, avant même que la grève ne soit 
déclenchée. La loi spéciale suspend temporairement le droit de grève, 
mais ne l’abolit pas. Mal à l’aise de confronter Lévesque, la plupart 
des membres du Front commun refuseront de faire la grève. Un seul 
groupe de la CSN la fera, soit une faible minorité des membres du 
Front commun, et ce, pendant trois jours. 

Le gouvernement fait également au Front commun une offre finale 
à prendre ou à laisser en novembre 1979. Il oblige également les orga-
nisations syndicales à présenter cette offre à leurs membres par vote 
secret. Choqués, non seulement des offres patronales jugées inadé-
quates mais aussi de l’attitude du gouvernement, les membres de 
la CEQ ripostent et votent à 90% en faveur de la grève. Seule cette 
centrale vote en ce sens.

Peu de temps après, en 1980, les deux parties en arrivent à une 
entente. Les employés du secteur public font alors des gains considé-
rables. On retrouve à la fin du présent chapitre la liste des gains qui 
ont été obtenus par les travailleuses et travailleurs du secteur public et 
parapublic au cours des négociations des années 1970.
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Robert Gaulin lors d’une manifestation  
devant le Parlement de Québec, 1980
Archives CSQ

Robert Gaulin
C’est Robert Gaulin  

qui a mobilisé ses troupes  
en 1979 afin d’obtenir le congé 
de maternité pour les femmes. 

Robert Gaulin a été président 
de la CEQ de 1978 à 1982.

Archives CSQ

C’est pouvoir travailler en paix dans les écoles, c’est pouvoir se faire respecter, 
c’est pouvoir avoir des conditions de travail fermées, pouvoir avoir des tâches 
maximales bien définies, c’est pouvoir avoir la paix dans nos écoles pour faire 
en paix notre travail d’enseignant sans être surveillés à la minute près,  
par des principaux [directeurs d’écoles] fatigants. Luttons ensemble jusqu’à  
ce que nous obtenions cette convention collective, loi spéciale ou pas, décret 
ou pas. On veut une convention négociée satisfaisante et nous irons jusqu’à  
ce que nous ayons atteint notre objectif. 

—	 Extrait du discours prononcé par Robert Gaulin, devant le parlement  
de Québec, lors d’une manifestation en 1980 
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Femme enceinte, milieu des années 1970
Archives CSQ

Du congédiement  
au congé de maternité

Avant 1967, une institutrice qui devient enceinte est habituellement 
congédiée. Dans la première convention collective nationale de la 
période 1968-1970, on lui donne la possibilité de démissionner 
plutôt que de subir un congédiement. De plus, son employeur peut 
lui accorder un congé sans solde si elle le demande. Dans la conven-
tion de 1975-1979, la femme enceinte obtient d’office un congé sans 
solde de dix-sept semaines, alors que dans la convention de 1979-
1982, elle obtient un congé payé de vingt semaines. Par la suite, les 
femmes syndiquées du secteur privé revendiquent et obtiennent ces 
mêmes gains syndicaux. Finalement, ce droit a été octroyé par une loi 
à toutes les travailleuses salariées du Québec. Ces extraits de clauses 
liées au congé de maternité de différentes conventions collectives 
montrent clairement les gains obtenus par les comités de la condition 
des femmes formés au sein de plusieurs regroupements syndicaux et 
d’associations d’enseignantes et enseignants.

1968-1970

5-12.01	 L’institutrice a le droit de démissionner pour cause de maternité,  
et ce, sans pénalité pour bris de contrat.

5-12.02	 En cas de maternité, l’institutrice peut obtenir sur demande écrite 
un congé spécial pour une durée déterminée. Ce congé est sans 
solde sauf si l’institutrice […] bénéficie d’un régime de jours  
de congé pour maladie ou maternité, lequel prévoit expressément 
qu’elle peut recevoir une certaine [sic] solde à l’occasion de ce congé 
de maternité. 

Extrait de la convention collective nationale, 1968-1970
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1975-1979

5-13.01	 L’institutrice a le droit de démissionner pour cause de maternité  
et ce, sans pénalité pour bris de contrat par l’institutrice. 

5-13.02	 En cas de maternité, l’institutrice obtient, sur demande écrite 
adressée à la commission au moins quinze jours avant son départ, 
un congé sans solde d’une durée de dix-sept (17) semaines. 
La répartition de ce congé, tant avant qu’après l’accouchement, 
appartient à l’institutrice concernée. Sur acceptation de la commission, 
l’institutrice peut reprendre son poste avant l’expiration du congé  
de 17 semaines. 

Extrait de la convention collective nationale, 1975-1979

1979-1982

5-13.05	 L’enseignante enceinte a droit à un congé de maternité  
d’une durée de vingt (20) semaines […]

5-13.06	 La répartition du congé de maternité, avant et après l’accouchement, 
appartient à l’enseignante et comprend le jour de l’accouchement. 

Extrait de la convention collective nationale, 1979-1982
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Maternité nous y avons droit sans payer  
de nos emplois
Affiche réalisée par les comités de la condition 
des femmes des trois centrales syndicales : 
Fédération des travailleurs du Québec (FTQ), 
Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ)  
et CSN dans le cadre de la journée 
internationale des femmes le 8 mars 1978. 
Cette initiative vise la revendication d’un congé 
de maternité payé de 20 semaines. 
Au cours des années 1970, la CEQ, qui est 
composée majoritairement de femmes,  
a mis sur pied un comité de la condition  
des femmes. C’est ce denier qui a été 
l’instigateur de la demande pour obtenir  
un congé de maternité payé de 20 semaines, 
non seulement pour les membres de la CEQ, 
mais aussi pour toutes les travailleuses. 
Archives CSQ

[…] D’abord les congés de maternité. Il ne faut pas oublier que j’ai eu  
mes trois enfants en travaillant et surtout le dernier […] j’étais sans congé  
de maternité et j’ai enseigné jusqu’au vendredi, mon fils est né le dimanche. 
J’étais enseignante à plein temps et c’était en 1969. Ce n’est pas dans  
la période du Moyen Âge, du tout. C’est qu’on n’avait aucune, aucune 
condition […] en tant que mères de famille, par exemple, pour les garderies. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Pauline Carbonneau, enseignante  
et chargée de cours retraitée auprès des futurs enseignants de l’UQAM

[…] Avez-vous pensé la discrimination par rapport aux femmes ?  
Une injustice totale. Jusqu’à la fameuse bataille de l’équité salariale puis ça, 
ça a duré jusque dans les années 1990. Quand je pense à comment on traitait 
les femmes parce qu’elles étaient enceintes : il fallait qu’elles démissionnent. 
C’était des discriminations épouvantables à l’endroit de la femme.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ
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À différents moments de l’histoire des luttes syndicales enseignantes, 
des affiches ont été produites afin d’illustrer les différentes revendica-
tions et parfois même certains gains. Voici quelques exemples tirés de la 
collection de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ).

Des affiches pour manifester  
et revendiquer

Pour de plus grands succès
Affiche produite par la Centrale  
de l’enseignement du Québec (CEQ)
Archives CSQ 
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L’enseignement professionnel, 
une priorité à la CEQ

Affiche produite  
par la Centrale  

de l’enseignement  
du Québec (CEQ)

Archives CSQ

Négociation
Affiche illustrant que la décision du 24e Congrès de la Centrale  
de l’enseignement du Québec (CEQ) stipule que la CEQ prépare 
et conduise la prochaine négociation en expliquant tous  
les enjeux politiques à ses membres, à toutes les étapes. 
Archives CSQ
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Pour une école de masse  
à bâtir maintenant

Affiche réalisée  
par la Centrale  

de l’enseignement  
du Québec (CEQ)

Archives CSQ 

Négociation 1979-1982
Affiche visant à montrer certains enjeux  
de la négociation de 1979-1982
Archives CSQ



148  |  Une histoire du syndicalisme enseignant

Les différentes négociations menant à la 
signature des conventions collectives ont 
apporté au fil du temps des gains qui sont 
ici présentés sur une période  de négocia-
tions d’environ dix ans, de 1972 à 1982. 
Les négociations de 1985 et 1989 appor-
teront aussi des gains quant aux salaires.

Négociation de 1971-1973

•	 Obtention du Régime  
de retraite des employés  
du gouvernement  
et des organismes publics 
(REGOPP)

•	 Obtention de la garantie  
que tout employé de l’État 
touchera un salaire d’au moins 
100 $ par semaine

•	 Hausses salariales  
de 22,7 % sur 4 ans

•	 Versement d’un montant  
forfaitaire de 8,01 % en 1973

•	 Versement d’un montant  
forfaitaire de 17,13 % en 1974

TABLEAU DES GAINS
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Manifestations d’enseignantes et d’enseignants, 1980
Archives CSQ

>

Négociation de 1975-1976

•	 Hausses salariales  
de 42,7 % sur 4 ans

•	 Intégration de l’indexation  
aux échelles salariales  
(plutôt que son versement  
en montant forfaitaire)

•	 Assurance salaire de 2 ans,  
avec maintien du traitement  
entre 70 % et 80 %

•	 Minimum de 165 $  
par semaine pour chacune  
et chacun des employés  
de l’État, peu importe  
leur catégorie d’emploi

•	 Obtention de quatre semaines  
de vacances dès l’entrée  
en fonction

•	 Obtention d’un congé  
de maternité sans solde  
de 17 semaines

Négociation de 1978-1980

•	 Congé de maternité payé  
de 20 semaines

•	 Congé de paternité payé  
de 5 jours

•	 Congé d’adoption payé  
de 10 semaines

•	 Congé sans traitement  
de 2 ans après l’accouchement

•	 Hausses salariales  
de 42,9 % sur 4 ans

•	 Hausse des primes  
de disparités régionales  
de 60 %



Affichette LoiQ111, vers 1983
Archives CSQ 

René Lévesque, décennie 1980
Photo : Réjean Dupuis

La crise économique 
des années 1980 au 
Québec ternira les gains 
importants obtenus 
pendant les années 1970 
par les employés de l’État. 
La loi 111 constitue  
un élément déterminant 
de cette période trouble 
qu’est le début  
des années 1980.



7 Un retour à des 
préoccupations 
professionnelles

Manifestation contre la loi 111, 1983
Archives CSQ

>
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La crise de 1982  
et ses conséquences 

Au cours de la ronde de négociations de 1982, les enseignantes et les 
enseignants vivent de durs moments. Le Québec traverse alors une 
grave crise économique. En raison de ce contexte, le premier ministre 
René Lévesque adopte une série de lois spéciales, décrète les condi-
tions de travail et impose une diminution de salaire allant jusqu’à 20 % 
aux enseignantes et aux enseignants, qui, en colère, déclenchent une 
grève. Mais Lévesque garde le cap. En 1983, il adopte la loi 111, une 
loi spéciale d’une sévérité exemplaire. Les enseignantes et les ensei-
gnants défient cette loi et poursuivent la grève pendant deux jours. Le 
gouvernement impose alors de très lourdes sanctions, comme la perte 
de trois ans d’ancienneté par jour de grève et la perte de deux jours 
de salaire par jour de grève, en plus des amendes imposées aux syndi-
cats. Des négociations s’ensuivent. La loi 111 est finalement retirée, 
mais certaines sanctions sont maintenues. La perte d’ancienneté ne 
sera pas appliquée, contrairement à la sanction touchant les salaires. 
Beaucoup plus tard, soit au cours des années 2000, les enseignantes 
et enseignants se feront rembourser ces pertes de salaire grâce à un 
jugement qui déclare inconstitutionnelle la loi 111.

Manifestation contre la loi 111, 1983
Lors de la négociation de 1982-1983, le gouvernement exige  
de lourds sacrifices aux employés de l’État. Devant leur refus,  

le gouvernement fera adopter plusieurs lois spéciales.  
Pour tenter de faire reculer le gouvernement, de nombreux 
enseignants et enseignantes de la CEQ font deux journées  

de grève illégale les 17 et 18 février 1983. Pour cette 
manifestation, la CEQ fait fabriquer un tombeau où l’on retrouve 

les numéros des différentes lois adoptés par le Parti québécois. 
La tombe se veut une image forte visant à demander  

au gouvernement d’enterrer toutes ces lois et de négocier  
de bonne foi plutôt que d’imposer des conditions de travail  

par décret et lois spéciales.
Archives CSQ
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Manifestation contre le décret, vers 1982-1983
Enseignantes et enseignants manifestant pour faire retirer le décret imposant  

les conditions de travail pour une période de 3 ans.
Archives CSQ

Passation de la présidence d’Yvon Charbonneau  
à Lorraine Pagé, 1988

Après deux mandats totalisant quatorze ans à la présidence  
de la CEQ, Yvon Charbonneau passe le pouvoir à Lorraine Pagé. 

Collection privée Yvon Charbonneau
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Le décrochage scolaire : 
des chiffres inquiétants

À la fin des années 1980, les enseignantes et les enseignants obser-
vent un symptôme : le taux de décrochage scolaire est élevé au Québec. 
Les données indiquent que près de 40 % des élèves décrochent avant 
d’avoir obtenu un diplôme d’études secondaires. Devant ce constat, 
la Centrale de l’enseignement du Québec (CEQ) décide de démarrer 
un vaste débat public pour trouver les causes et les remèdes à ce 
problème, et ce, au risque de s’exposer à la critique. Cette décision 
conduira, quelques années plus tard, à la mise sur pied des États 
généraux sur l’éducation, qui se sont traduits par la réforme scolaire 
implantée dans les années 2000. 

Ce débat coïncide avec l’élection de Lorraine Pagé en 1988 à la 
présidence de la CEQ. Elle est la première femme élue à la présidence 
d’une centrale syndicale au Québec. 
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La commission  
derrière la réforme

En 1996, la Commission des États généraux sur l’éducation suscite 
un large débat sur l’efficacité du système éducatif. Elle permet de 
préciser les attentes sociales quant à l’école et au curriculum scolaire. 
Le rapport de la Commission des États généraux et celui du Groupe de 
travail sur la réforme du curriculum Réaffirmer l’école (1997) consti-
tuent les principales assises de l’énoncé de politique L’école, tout un 
programme (1997), qui donne les grandes orientations de la réforme 
adoptée en 2000. Les enseignantes et les enseignants seront particu-
lièrement divisés sur ces questions. 

Lorraine Pagé lors des États généraux  
sur l’éducation, vers 1995

Archives CSQ

J’ai aimé ma carrière. Ça m’a permis de créer parce que vous savez quand 
on est enseignante, on doit avoir beaucoup, beaucoup de créativité. Et puis 
l’histoire aussi, par exemple, de la réforme scolaire, nous appliquions chacun 
la réforme scolaire – et les compétences transversales – à notre manière.  
Et je peux dire qu’il n’y avait rien, rien de nouveau pour moi là-dedans. 

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Pauline Carbonneau, enseignante retraitée et chargée 
de cours auprès des futurs enseignants de l’UQAM
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Rapport final de la Commission 
des États généraux  
sur l’éducation, 1996 
Rénover notre système 
d’éducation: dix chantiers 
prioritaires, publié  
par le gouvernement  
du Québec, 1996
Archives CSQ
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Mme Marois a affirmé qu’il aurait fallu  
que le gouvernement « ajuste la réforme  
en fonction des difficultés qu’elle rencontrait », 
notamment sur la question du redoublement 
et sur l’appellation des « compétences 
transversales » dont on aurait dû  
« simplifier le langage ».

Guillaume Bourgault-Côté, Le Devoir,  
18 novembre 2008, « L’ancienne ministre  
de l’éducation défend sa réforme » 

Je suis enseignante en français au secondaire 
et j’explore. Évidemment, à l’occasion, 
je connais des ratés, mais je refuse 
l’immobilisme. Bien qu’ensevelie sous  
les corrections, je me fais un devoir  
et une fierté d’expérimenter les nouvelles 
stratégies proposées. Par conséquent,  
je me pose des questions à propos du bien-
fondé du tollé médiatique suscité par  
la réforme, car je ne comprends toujours  
pas en quoi l’enseignement par compétences, 
qui favorise les situations d’apprentissage 
intégrées et contextualisées, contribuerait  
à la diminution des résultats des élèves alors 
qu’il vise justement à créer des situations 
d’apprentissage authentiques et significatives. 

Marie-Claude Gauthier, enseignante en français  
au secondaire, Le Devoir, le 19 octobre 2006,  
« Libre opinion : Réforme scolaire : si on renouvelait  
notre discours ? »

Il est temps de cesser de remettre en cause 
le programme de formation de l’école 
québécoise. Les fausses perceptions  
et les mauvaises interprétations véhiculées 
précipitent l’opinion publique vers un consensus 
erroné. Contrairement à la légende urbaine, 
le programme de formation de l’école 
québécoise n’est pas un virus, mais  
un remède. 

Mario Cyr, directeur de l’école Lestrat, Havre  
Saint-Pierre, Le Devoir, le 16 novembre 2004,  
« La réforme est nécessaire et inévitable.  
Les fondements du nouveau programme  
ne doivent pas être remis en cause » 

Pour sa part, le CSE [Conseil supérieur  
de l’éducation] a proposé de se donner  
des conditions afin de réussir cette réforme 
que je résume brièvement : 
–	miser sur un leadership local fort  

et une communauté éducative mobilisée  
pour la réussite ; 

–	mettre en place un dispositif solide  
de formation continue du personnel ;

–	se doter d’une vision intégrée  
de l’appropriation de la réforme ; 

–	compter sur un pilotage ministériel 
clairement affiché et un suivi attentif  
de la réforme. 

Jean-Pierre Proulx, président du Conseil supérieur  
de l’éducation, Le Devoir, le 17 novembre 2004,  
« Le 40e anniversaire du ministère de l’Éducation – 
Quels défis pour l’architecture du système scolaire 
québécois ? »

POUR ou CONTRE la réforme de l’éducation et le programme de formation de l’école 
québécoise du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport (MELS) ? On le sait, 
la réforme de l’éducation des années 2000 n’a pas fait l’unanimité. En effet, elle 
a suscité des remous au sein des milieux enseignants et des débats sur la place 
publique. Quelques publications et plusieurs articles de journaux en témoignent. 

La réforme
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Dans tous les milieux que j’ai rencontrés, 
même malgré l’ampleur des défis, j’ai pu 
constater une forte adhésion aux orientations 
de la réforme, un véritable engagement  
et des pratiques novatrices pour soutenir  
la réussite des élèves. Aussi, je suis toujours 
convaincu de la nécessité de poursuivre  
les changements nécessaires en éducation  
et je continue d’appuyer toutes les personnes 
qui travaillent quotidiennement à améliorer 
l’école. 

Robert Bisaillon, ancien sous-ministre de l’Éducation 
du Québec et coprésident des États généraux  
sur l’éducation en 1995-1996, Le Devoir, le 1er juin 2006, 
« La réforme de l’éducation, un ensemble  
de changements nécessaire [sic] »

Depuis le temps qu’on parle du nécessaire 
cheminement scolaire de qualité pour  
la formation de la personne et du citoyen  
et de l’exigence soutenue de compétence faite 
à ceux et celles qui sont au cœur de la réussite 
de ce cheminement, n’y a-t-il pas lieu  
de redonner à ces derniers, les professionnels 
de l’enseignement, le temps et les moyens 
de réfléchir librement et de délibérer 
rigoureusement sur l’espace, qu’en tant  
que professionnels de la chose, seuls et mieux 
ils peuvent et doivent pleinement occuper. 

Paul Inchauspé, ex-commissaire aux États généraux  
sur l’éducation et président du groupe de travail  
sur la réforme du curriculum d’études, Le Devoir,  
le 26 octobre 2004, « Libre opinion : Ministre  
pédagogue demandé ». 

Comment peut-on penser aujourd’hui  
qu’on peut réussir une réforme de l’éducation 
en faisant fi des enseignants ? Cette réforme 
était vouée à l’échec. Tout spécialiste  
de l’enseignement qui avait participé  
à l’évolution de notre système d’éducation  
et à la formation des enseignants depuis 
35 ans pouvait le prévoir. Mais pour cela,  
il fallait avoir une véritable vision de l’éducation, 
ce que, malheureusement, le Parti québécois 
n’a plus. 

Régine Pierre, professeure titulaire à la Faculté  
des sciences de l’éducation de l’Université  
de Montréal, Le Devoir, le 16 juin 2006, « Libre opinion : 
Comment penser réussir une réforme  
en faisant fi des enseignant ? »

La présente est pour vous faire part  
de ma réflexion sociologique sur la réforme. 
Je suis un produit de cette réforme car,  
au moment où j’étudiais, nous ne savions 
même pas ce qu’allait être le programme.  
J’ai donc appris mon métier, Dieu merci, 
grâce à des directions qui n’ont pas eu peur 
d’utiliser les budgets pour des formations 
pédagogiques constructives et pertinentes. 
J’ai eu des mentors, si on peut dire.  
Des pédagogues dans l’âme qui ont compris 
des choses que les universités n’arrivent pas  
à transmettre.

François Loiselle, enseignant, Le Devoir,  
le 2 février 2008, « Réforme de l’éducation –  
La déforme »
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Je le dis avec assurance : vous, savants 
chercheurs, décideurs et fonctionnaires,  
avez très exactement promu et vanté  
ces monuments d’inculture, de relativisme,  
de bêtise et de négation des savoirs que sont 
le constructivisme radical, l’approche  
par compétences et la pédagogie des projets ; 
vous en avez tiré des préceptes pédagogiques 
en enjoignant aux enseignants de les suivre ; 
vous les avez donnés comme la voie royale  
à emprunter. Souffrez à présent qu’on regarde 
publiquement tout ça de près. 

Normand Baillargeon, professeur au Département 
d’éducation et pédagogie à l’UQAM, Le Devoir,  
le 9 juin 2005, « Libre opinion : Le crime parfait » 

Le Conseil supérieur de l’éducation  
est intervenu à au moins quatre reprises  
pour recommander au ministère de l’Éducation 
de se doter d’une politique globale  
de reconnaissance des acquis et de favoriser 
la mise en place dans le réseau de l’éducation 
et du monde du travail de mécanismes  
de reconnaissance des acquis. De véritables 
efforts ont été faits dans plusieurs domaines, 
mais en ce qui concerne les enseignants,  
on bute toujours sur une fin de non-recevoir : 
seul le diplôme compte. 

Jean-Pierre Proulx, Le Devoir, le 27 septembre 2007, 
« Lettres : La tyrannie du diplôme »

Ce n’est pas que pour l’apprentissage  
du français que la réforme au secondaire 
inquiète. La situation n’est pas plus rassurante 
en ce qui concerne l’enseignement  
de l’histoire. On se souviendra qu’il a fallu 
que le ministre de l’Éducation rectifie le tir  
au printemps 2006, à la suite du tollé dans  
les médias suscité par la révélation du projet 
de programme d’« histoire et d’éducation  
à la citoyenneté » de secondaire 3 et 4. 

Robert Comeau, professeur associé au Département 
d’histoire de l’UQAM et membre du conseil 
d’administration de la Société des professeurs 
d’histoire du Québec, Le Devoir, le 22 novembre 2007, 
« Le cours d’histoire disparaîtra-t-il ? »

Ayant été témoin du syndicalisme enseignant 
des années 1970 qui a fait de nombreux 
gestes pour que les élèves défavorisés cessent 
d’être victimes d’une discrimination basée 
sur l’origine sociale, je reste perplexe devant 
cette lutte menée par certains syndicats afin 
de revenir à une évaluation à l’ancienne. 
Ne sont-ce pas les luttes syndicales qui ont 
amené le ministère de l’Éducation à évoluer 
dans la direction d’une évaluation plus 
motivante pour l’ensemble des élèves ?

Robert Cadotte, directeur du Centre de formation  
sur l’enseignement en milieux défavorisés de l’UQAM, 
Le Devoir, le 4 juin 2007, « L’ancien nouveau bulletin »
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Collectif d’auteurs, Manifeste pour une école 
compétente, Presses de l’Université du Québec, 
2011
Cet ouvrage est le résultat d’une action 
collective de professeures et professeurs en 
science de l’éducation de plusieurs universités 
francophones et anglophones du Québec.  
Il s’agit d’un plaidoyer « Pour une école 
moderne, exigeante, équitable, inclusive, 
juste, ouverte, citoyenne, critique, créative, 
consciente, branchée et fière. Une école 
compétente ! » clamé par les différents auteurs 
de ce collectif. Avec ce manifeste, ils affirment 
la nécessité de faire de l’éducation une priorité. 
De plus, ils formulent le souhait que l’éducation 
continue d’être innovante et créatrice, qu’elle 
contribue au développement global de tous 
les élèves et qu’elle soit à l’avant-garde sur 
le plan international. Ce manifeste constitue 
probablement une production à caractère 
unique dans l’histoire de l’éducation au Québec. 
« L’éducation ne peut être ce qu’elle a déjà été ! 
La réforme actuelle est le fruit d’une évolution 
sociétale frappée du sceau de la mondialisation. » 

Au moment où la réforme de l’éducation est de plus en plus  
remise en question, il apparaît pour la CSQ et la Fédération  
des syndicats de l’enseignement (FSE) qu’il doit y avoir une position 
médiane, réaliste et porteuse sur la réforme de l’éducation.  
Il y va de l’intérêt des élèves, des enseignantes et enseignants  
et de toute la société de la préciser le plus vite possible  
et de commencer à l’appliquer selon le président de la CSQ,  
Réjean Parent et la présidente de la FSE, Johanne Fortier.  
Dans ce contexte, la CSQ et la FSE formuleront des propositions  
à réaliser à court terme. 
Extrait adapté d’un communiqué de presse paru en décembre 2006 résumant la position  
de la CSQ et de la FSE sur la réforme de l’éducation.
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Gérald Boutin et Louise Julien,  
L’obsession des compétences,  
Éditions Nouvelles, 2000
Cet ouvrage propose une analyse critique  
de la réforme actuelle des programmes 
scolaires. Dans leur étude, les professeurs 
soulignent que la réforme, imposée à toute 
vitesse à des enseignantes et des enseignants 
très peu préparés, est tout d’abord basée  
sur des fondements théoriques difficilement 
conciliables. En effet, il leur apparaît que  
la pédagogie par projets –pratiquée 
jusqu’ici dans les écoles alternatives et tolérée 
auparavant par le ministère de l’Éducation 
pour les écoles publiques – ne peut être 
facilement associée à l’approche par 
compétences, reliée à l’idéologie de  
la performance. Dans plusieurs pays,  
nous disent les auteurs, on a dénoncé 
l’hégémonie du système d’éducation basé  
sur les compétences, lui reprochant  
« de répondre à un fort mouvement politique 
de fond dont la visée principale est  
de préparer les élèves à travailler dans  
une société compétitive axée sur  
le rendement économique ».
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Élèves dans une classe, automne 2008
Archives CSQ

L’éducation  
en question

Au cours des années 2000, on assiste à des changements importants 
en éducation. En témoignent des phénomènes tels que l’accroisse-
ment de la privatisation du certains secteurs du système d’éduca-
tion publique, la montée en force, dans certaines écoles, de projets 
spéciaux sélectifs destinés uniquement aux élèves les plus doués, 
la concurrence entre les écoles qui fait suite à la publication du 
palmarès des écoles du primaire et du secondaire, autant privées 
que publiques, etc. Les syndicats d’enseignantes et d’enseignants, 
lors du congrès de 2006 de la Centrale, décident de s’attaquer à 
cette dynamique. La CSQ (nouveau nom qu’adoptera la centrale en 
2000) initie alors une vaste consultation sur l’éducation à laquelle 
participeront plus de 15 000 personnes dans tout le Québec en 2008. 
Le but de cette grande opération, dont le thème est « Mon école 
publique est incomparable » a un but : défendre l’école publique et 
la valoriser.

Et les gens ne tiennent plus le coup. C’est une vie qui est très dure.  
La personne du professeur, n’est presque plus reconnue. Et ça je pense  
que c’est quelque chose de très difficile. Et je pense qu’il y a certainement, 
peut-être, moins de bonheur à enseigner.

[…] Les enseignants ont toujours un rôle social très important. Pour moi,  
ce sont des porteurs de valeurs, ce sont, d’une certaine façon, des modèles 
aussi. Je pense qu’il y a des professeurs qui nous ont marqués, grâce à qui  
on a acquis des valeurs, à cause de ce qu’ils ont été pour nous. Je pense  
que c’est très important un professeur dans la vie des élèves.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Anita Caron, professeure émérite de l’Université  
du Québec à Montréal, ayant commencé sa carrière dans l’enseignement  
comme institutrice
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Cette consultation a réuni des membres des syndicats affiliés à la 
CSQ, des parents, des personnes retraitées de l’enseignement, des 
commissaires scolaires, du personnel d’organismes communautaires, 
des directrices et des directeurs d’école, des députés, des étudiantes et 
des étudiants de toutes les régions du Québec. En bref, une importante 
partie de la population québécoise se prononce et il en ressort cinq 
grandes propositions : 

•	 Redonner à l’éducation sa place de priorité nationale.

•	 Favoriser la constitution d’un véritable réseau  
de l’éducation afin de promouvoir la coopération  
et d’éliminer la concurrence entre les établissements. 

•	 Assurer de meilleures conditions d’apprentissage  
et de réussite pour tous et pour toutes. 

•	 Améliorer les conditions d’exercice pour une éducation 
de qualité. 

•	 Reconnaître et valoriser le travail du personnel  
de l’éducation. 

On peut alors se demander quelles seront les répercussions du 
bouillonnement de la dernière décennie en matière d’éducation. 
Quelles réflexions, quelles idées animeront les nouvelles générations 
d’enseignantes et d’enseignants ? Quelles actions mettront-ils de 
l’avant ? Ces questions demeurent au cœur des enjeux actuels sur l’édu-
cation et les enseignantes et les enseignants auront à en débattre au 
cours des prochaines années.
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Visuel de la campagne 
L’éducation publique  

est incomparable
Archives CSQ

Les palmarès des écoles sont l’expression d’une grande 
violence envers les jeunes 
Ricardo Petrella, Nouvelles CSQ, hiver 2008

Dans cette citation, Ricardo Petrella s’insurge contre le 
palmarès annuel des écoles publié au Québec et qui classe 
les établissements en fonction de certains critères. Selon lui, 
il s’agit d’une forme de violence envers les jeunes. La lecture 
de ces palmarès montrent que les écoles qui se retrouvent au 
dernier rang sont celles situées dans les milieux défavorisés. 
Ainsi, les  palmarès sont plus une reproduction des classes 
sociales et font fi des efforts de plusieurs écoles défavorisées 
pour améliorer l’enseignement et contrer le décrochage.
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Les rencontres avec les grands (et les futurs grands) défenseurs  
d’une éducation élevée a été le levain pour les actions à venir et en même 
temps les plus beaux moments que mon projet m’a permis de connaître.  
Je souhaite sincèrement à toute personne ayant le moindre contact avec  

les jeunes de laisser le Big Bang intérieur avoir lieu, ce qui permettra de revoir 
la façon d’être et de voir ces derniers. C’est à partir de ce moment  

que l’on peut vraiment affirmer les respecter et les aimer, pas avant. 

Extrait d’un texte de Mathieu Côté-Desjardins, 2012

Visuel de la campagne 
L’éducation publique  

est incomparable
Archives CSQ

Je pense qu’à l’heure actuelle, on est plus dans une période d’anonymat.  
Pour les enseignants, c’est moins valorisant. La tâche est certainement 
beaucoup plus difficile, beaucoup plus pénible qu’elle ne l’était auparavant.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Anita Caron, professeure émérite de l’Université  
du Québec à Montréal, ayant commencé sa carrière dans l’enseignement  
comme institutrice
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Mathieu Côté-Desjardins, début 2011
Un jeune enseignant fraîchement arrivé dans 
le système scolaire se rend vite compte que 
quelque chose ne tourne pas rond dans le 
monde de l’enseignement. En regardant autour 
de lui, il s’aperçoit que non seulement cette 
machine laisse un grand nombre de gens dans 
le malheur, en commençant par les jeunes, mais 
qu’elle alimente les échecs de société et des 
famille (et vice-versa). Ne pouvant se détacher 
de sa passion pour l’éducation, il décide, caméra 
au poing, d’aller prendre le pouls des survivants 
du système scolaire d’aujourd’hui. Grands piliers 
de l’éducation, enseignants et autres acteurs 
ayant des choses à dire sur le sujet attendaient 
peut-être cette occasion pour s’exprimer. 
Texte adapté de Mathieu Côté-Desjardins, 2012 
Photo : Didier Bertrand 

Cette websérie est une initiative menée depuis 2010 par Mathieu Côté-
Desjardins, un jeune enseignant dans la région de Montréal. À partir 
d’entretiens avec divers intervenants et de séquences d’animation, il 
réalise neuf capsules documentaires – webisodes – autour d’enjeux, 
tels que la formation des enseignants et le rôle de la famille en éduca-
tion. La série témoigne du regard critique que porte Mathieu Côté-
Desjardins sur l’éducation. Elle peut être visionnée en ligne sur le site    
<http://www.ladeseducation.ca>. 

La déséducation 
Mathieu Côté-Desjardins
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Vers un ordre  
professionnel ?

Les enseignantes et les enseignants auront à débattre d’un autre enjeu 
majeur au cours de l’année 2003. Le gouvernement de Jean Charest, 
à peine arrivé au pouvoir, veut implanter un ordre professionnel pour 
les enseignantes et les enseignants. Un sondage réalisé auprès de ces 
derniers montre qu’ils sont près de 95 % à refuser un tel ordre. Les 
raisons évoquées sont que la profession enseignante est déjà très enca-
drée par différentes lois et que les élèves sont très bien protégés par la 
Loi sur l’instruction publique. L’ajout d’un ordre professionnel compli-
querait inutilement la gestion de la profession enseignante. Le gouver-
nement Charest abandonnera l’idée à la suite de multiples pressions 
des enseignantes et des enseignants. 

« Les enseignants ne veulent pas d’un ordre 
professionnel », Marie-Andrée Chouinard

Le Devoir, 20 février 2004

Enseignantes et enseignants  
lors de la manifestation de 2003 contre 
l’instauration d’un ordre professionnel 

Archives CSQ
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Enseignantes et enseignants 
lors de la manifestation  
de 2003 contre l’instauration 
d’un ordre professionnel 
Archives CSQ
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NÉGOCIATION DE 1985-1987

•	 Instauration d’un mécanisme 
pour obliger les commissions 
scolaires à intégrer adéquatement 
les élèves en difficulté.

•	 Le personnel à statut précaire 
obtient le droit d’adhérer  
au Régime de retraite  
des employés du gouvernement 
et des organismes publics 
(RREGOP).

•	 Obtention d’une liste de rappel 
pour les enseignantes  
et enseignants du secteur  
de l’éducation des adultes. 

•	 Obtention des premiers congés 
pour responsabilité parentale.

NÉGOCIATION DE 1988-1989

•	 Le personnel œuvrant  
à l’éducation des adultes  
et à la formation professionnelle 
obtient le droit d’avoir  
des contrats de travail au lieu 
d’être payé à taux horaire.  
Cela leur donne des augmentations 
de salaire importantes  
et leur octroie une meilleure 
stabilité d’emploi.

•	 Obligation de l’employeur  
de créer un bassin de personnel  
à statut précaire et de leur octroyer 
des contrats de travail.

NÉGOCIATION DE 1990-1992

•	 Obligation pour les commissions 
scolaires de créer une liste  
de priorité d’emploi pour  
le personnel à statut précaire  
au secteur des jeunes  
et de respecter cette liste  
pour l’octroi des contrats  
à temps partiel. 

•	 Création du comité conjoint  
sur l’équité salariale. Les travaux 
de ce comité permettront  
aux femmes qui travaillent 
dans le secteur public d’obtenir 
des augmentations salariales 
importantes 10 ans plus tard. 

négociations  
1985-1992

Période 1985-2011
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Affiche pour la manifestation 
régionale du Front commun 
syndical, 1993
En 1993, le gouvernement  
de Robert Bourassa adopte  
la loi 102 qui vise à réduire  
de 1 % la masse salariale  
des employés de l’État.  
La loi 102 eut pour effet  
de geler les salaires,  
de prolonger les conventions 
collectives pour une période  
de trois ans et d’imposer  
la prise d’un congé sans solde 
de deux jours et demi entre 
Noël et le jour de l’An pour  
les années 1993 et 1994. 
Archives CSQ

Lucien Bouchard, premier ministre du Québec 
entre 1996 et 2001

Entre 1996 et 1998, Lucien Bouchard forcera  
les enseignantes et enseignants à faire  

des concessions pour atteindre le déficit 0.  
La page suivante relate ces événements.

Collection Assemblée nationale, 
Daniel Lessard
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LES ÉVÉNEMENTS DE 1993-1995

•	 Adoption de la loi 102 par le gouvernement de Robert Bourassa en 1993 
prévoyant un gel des salaires, la prolongation des conventions collectives  
et l’obligation pour tout le personnel enseignant de prendre 2 jours de congé  
à ses frais pour générer des économies de 1 % sur la masse salariale.  
Cette loi sera appliquée en 1993, 1994 et 1995.

•	 Abolition de la loi 102 en 1995. 

•	 Poursuite des travaux sur la précarité. Ces travaux conduiront en 1997  
à l’obligation, pour les commissions scolaires, de respecter l’ordre de la liste  
de priorité d’emploi et de la liste de rappel prioritaire lors d’octroi de postes 
à temps plein. 

LES ÉVÉNEMENTS DE 1996-1998
Le gouvernement de Lucien Bouchard exigera des réductions de coût de main-
d’œuvre importantes en éducation pour atteindre le déficit 0. Le gouvernement 
propose alors, sous la menace, de réduire de 6% la masse salariale en augmentant 
la moyenne d’élèves par groupe et le temps moyen d’enseignement, ce qui aurait 
conduit à une perte de 3 000 postes. 

Les enseignantes et enseignants se battent pour préserver les services aux élèves 
et éviter d’alourdir la tâche. Elles et ils sont tout de même forcés de faire les conces-
sions suivantes : 

•	 Fin du paiement de la prime de séparation qui était octroyée lorsque  
le départ à la retraite permettait le replacement d’une enseignante  
ou d’un enseignant mis en disponibilité.

•	 Fin de la contribution patronale au régime d’assurance.

•	 Deux jours de congé par année aux frais des enseignantes et enseignants.

•	 Réduction du budget de perfectionnement de 50 %.

•	 Mise en place d’incitatifs pour provoquer des départs à la retraite.

•	 La prestation payée lors de la première année d’invalidité passe de 80 %  
à 70 %.

•	 Les jours de congé de maladie deviennent non monnayables,  
sauf lors d’un départ définitif.

•	 Report d’une année des augmentations salariales.

•	 Abolition de la prime pour chef de groupe.

•	 L’expérience de travail acquise lors de l’année d’enseignement 1997-1998  
ne permet aucun avancement d’échelon. 
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NÉGOCIATION 1998-2000

•	 Le gel de l’avancement d’échelon 
prend fin.

•	 Obtention de l’indexation partielle 
des prestations de retraite  
en fonction de l’inflation.

•	 Premières mesures de redressement 
salarial négociées dans le cadre 
du Programme gouvernemental 
de relativités salariales. 

•	 Obtention d’un déclencheur 
temporaire de contrats à temps 
plein à l’éducation des adultes  
et en formation professionnelle

•	 Introduction de la maternelle  
à temps plein en 1999,  
ce qui conduit à la création  
de 2 000 postes dans la province. 

•	 Diminution des règles de formation 
de groupes au 1er cycle du primaire. 
La réduction est plus importante 
en milieu défavorisé pour assurer 
une meilleure réussite des élèves.

ententes 2002

•	 Entente sur la prolongation  
d’une année des conventions 
collectives avec une hausse 
salariale de 2 %. 

•	 Reconnaissance de l’ensemble  
des activités liées à l’enseignement, 
incluant celles effectuées  
à l’extérieur de l’école,  
comme temps de travail. 

•	 Obtention de l’échelle salariale 
unique. Cette mesure a pour effet 
de faire passer le maximum  
de l’échelle salariale la plus basse 
de 39 000 $ à 63 500 $ entre 1999 
et 2005. 

négociations  
1998-2011

Période 1985-2011
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NÉGOCIATIONS 2003-2005

•	 Obtention d’une enveloppe  
de 90 M $ pour ajouter  
des ressources destinées  
aux élèves handicapés,  
et en difficulté d’apprentissage  
ou d’adaptation. 

•	 Augmentation du montant alloué 
au perfectionnement

•	 Le montant de la prestation  
pour la première année d’invalidité 
passe de 70 % à 75 %. 

•	 Loi 43 (décret) adoptée sous  
le bâillon par le gouvernement 
Charest et imposant les conditions 
de travail jusqu’en mars 2010. 

NÉGOCIATIONS DE 2009-2011

•	 Diminution des règles  
de formation de groupes  
au primaire et au 1er cycle  
du secondaire. 

•	 Dans les milieux défavorisés,  
le maximum d’élèves par classe 
au primaire est fixé à 20. 

•	 Introduction d’une obligation 
pour les écoles d’évaluer  
les élèves présentant des difficultés 
d’apprentissage. 

•	 Obtention de sommes dédiées  
en soutien à la composition  
de la classe pour tenir compte  
de la présence d’élèves ayant  
des troubles du comportement. 

•	 Prise en compte, lors  
de la formation des groupes 
d’élèves, de la présence  
de certains élèves handicapés. 

•	 Augmentation des montants 
prévus pour permettre  
aux enseignantes et enseignants 
de se libérer de leur travail afin 
qu’ils participent à l’établissement 
des plans d’intervention 
destinés aux élèves en difficulté 
d’apprentissage. 



Manifestation contre 
l’instauration d’un ordre 
professionnel, 2003
Bien que le slogan  
« Gouverner ce n’est pas 
dicter ! » a été spécifiquement 
utilisé par les enseignantes  
et les enseignants pour 
s’opposer à l’instauration  
d’un ordre professionnel  
par le gouvernement Charest, 
il demeure d’actualité au cours 
de la période 2003 à 2011  
et s’applique contre le même 
gouvernement qui, par ses 
lois et sa manière de traiter 
plusieurs dossiers, a suscité  
la grogne de tout  
le mouvement syndical.
Archives CSQ



8 L’époque 
contemporaine : 
la confrontation 
à l’avant-scène

Plusieurs organisations syndicales manifestent 
devant le Parlement à la suite de l’adoption  
du décret de décembre 2005
Archives CSQ

>
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Un retour à la dynamique  
de confrontation

En contraste avec la période 1970-1980, la décennie 1990-2000 
marque une certaine pause dans le syndicalisme de combat. Toutefois, 
depuis 2003, on assiste au retour d’une dynamique de confrontation. Il 
faut dire que le gouvernement Charest a amorcé son premier mandat 
en promettant de s’attaquer au modèle québécois hérité de la Révolu-
tion tranquille. 

Or, chaque fois que les droits ou les acquis de l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs sont touchés, les membres des organisa-
tions syndicales ont tendance à se serrer les coudes et à s’unir pour 
affronter l’adversité. Les enseignantes et les enseignants ne font pas 
exception. Au cours des années 1970 et 1980, les statuts de la CEQ 
ont été modifiés afin de permettre l’adhésion d’autres catégories de 
personnel. Progressivement, d’autres travailleuses et travailleurs du 
secteur de l’éducation et des affaires sociales ont grossi les rangs de 
la Centrale. Puis, vers la fin des années 1980, des syndicats d’infir-
mières et d’infirmiers joignent les rangs de la CEQ. D’autres catégories 
de travailleuses et travailleurs de la santé (personnel professionnel et 
technique) en font de même au cours des années 1990. Finalement, les 
travailleuses des services à la petite enfance s’affilient au mouvement 
durant la même période. Ce changement de la composition de ses 
membres amènera la CEQ à poser un geste d’importance : elle chan-
gera de nom en 2000 afin de mieux refléter sa nouvelle réalité. La CEQ 
devient alors la Centrale des syndicats du Québec (CSQ). 

C’est maintenant d’une seule voix, au sein de la Centrale, que le 
personnel de l’éducation, de la santé et de la petite enfance reven-
dique la sauvegarde de l’ensemble des services publics. Ils insistent 
pour maintenir en place un système de santé et d’éducation accessible, 
universel et gratuit, de même que l’augmentation du nombre de places 
à 7 $ dans les centres de la petite enfance (CPE) et les services de garde 
en milieu familial. 
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Congrès de la Centrale de l’enseignement  
du Québec  (CEQ), 2000
Un moment décisif : les déléguées et délégués 
au Congrès de 2000 de la CEQ votent à main 
levée en faveur du changement de nom.  
C’est à ce moment précis que la CEQ  
devient la CSQ. 
Archives CSQ

Congrès de la Centrale de l’enseignement  
du Québec (CEQ), 2000 
À la suite du vote en faveur du changement  
de nom, c’est la fête ! Des ballons sont lancés 
et les congressistes se félicitent mutuellement 
de ce geste qui se veut une reconnaissance 
officielle qui signifie qu’il y a, à l’intérieur  
de la CSQ, d’autres catégories de personnel  
que celui de l’éducation. 
Archives CSQ
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Monique Richard,  
présidente de 1999 à 2003
Monique Richard est 
connue comme une femme 
particulièrement dynamique  
et de terrain. Durant son 
mandat, elle savait transmettre 
son enthousiasme pour  
les causes sociales. Elle a dirigé 
les démarches qui ont conduit 
la Centrale à changer de nom 
pour devenir la CSQ afin  
de mieux refléter la diversité 
des membres qui la compose 
depuis la fin des années 1980.
Archives CSQ

Logo de la CSQ
Archives CSQ
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Lettre du Conseil exécutif de la CSQ
Nouvelles CSQ, septembre-octobre 2000
Archives CSQ

Au cœur du logo de la CSQ, on retrouve le cercle, symbole des êtres humains. 
Le cercle représente à la fois les membres de la Centrale, mais aussi les gens 
pour lesquels ils travaillent au quotidien. L’organisation n’est pas autocentrée, 
elle défend ses membres, certes, mais elle le fait en prenant en compte 
l’intérêt des gens qu[‘ils] servent. Le cercle, c’est aussi la masse compacte. 
Symbole de l’unité, de la solidarité. 

Centrale des syndicats du Québec
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Les premières  
confrontations  
de 2003 

Élu en 2003, le gouvernement Charest propose une réingénierie de 
l’État. Elle se traduit, entre autres, par une présence accrue du secteur 
privé, autant dans le secteur de la santé que dans les services à la petite 
enfance. De plus, l’adoption de certaines lois par ce même gouverne-
ment confronte directement le mouvement syndical. Par exemple, la 
Loi 30 instaure une nouvelle configuration des syndicats dans le secteur 
de la santé. Le principal effet de cette loi a été de forcer de nouveaux 
regroupements des travailleuses et travailleurs de ce secteur, tout en 
les obligeant à voter pour l’organisation syndicale de leur choix. Cela 
a contraint les principales organisations syndicales à se concurrencer. 
Une autre loi (la Loi 31) facilite le recours à la sous-traitance dans le 
secteur de la santé et des services sociaux et menace plusieurs emplois 
parmi ceux du personnel de soutien. Pire, ce gouvernement confronte 
directement les responsables de services de garde en milieu familial 
(RSG) en votant la Loi 8, qui leur retire le droit à la syndicalisation et 
leur octroie de force un statut de travailleuses ou de travailleurs auto-
nomes. Cette loi va à l’encontre de toutes les décisions antérieures des 
tribunaux disant que les RSG avaient le droit de se syndiquer. Cette loi 
a eu pour conséquence de les exclure de toutes les protections sociales 
auxquelles ont droit les personnes salariées au Québec. Une longue 
bataille juridique s’en suivra pour faire casser cette loi. La CSQ aura 
finalement gain de cause dix ans plus tard. Cela conduira à la syndi-
calisation massive et très rapide de près de 15 000 RSG dans toute la 
province à partir de 2008. De ces 15 000, 13 500 choisiront de s’affilier 
à la CSQ.

Manifestation du 15 décembre 2003 
Groupe de policiers devant l’édifice  

du parlement. Selon le gouvernement Charest, 
ce dispositif de sécurité s’imposait. 

Archives CSQ
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Manifestation du 15 décembre 2003
En décembre 2003, le gouvernement Charest s’apprête à adopter un ensemble  
de lois, dont plusieurs confrontent le mouvement syndical. Il menace également 
de recourir à la procédure du bâillon pour les faire adopter. Devant cette menace, 
un grand nombre d’organisations syndicales, dont la CSQ, manifestent devant  
le parlement pour signaler leur mécontentement, non seulement à l’égard  
du contenu de plusieurs projets de loi, mais aussi sur l’utilisation du bâillon,  
une procédure jugée antidémocratique et qui ne devrait être utilisée  
que lorsque la santé ou la sécurité de la population est menacée.
Archives CSQ
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En réaction à cette fronde antisyndicale de la part du gouverne-
ment, la CSQ organise, de concert avec la CSN et la FTQ, une journée 
de protestation nationale en décembre 2003. Durant cette journée, 
plusieurs centaines de travailleuses et travailleurs bloquent des routes, 
des ponts et même des ports. Ils tentent ainsi de sensibiliser la popula-
tion aux effets potentiels de ces lois, notamment sur le droit à la libre 
association, sur le respect de l’environnement (par exemple, le dossier 
du mont Orford et de la centrale du Suroît) et sur la qualité des services 
publics offerts à la population. Malgré la contestation, le gouvernement 
adopte ces lois en ayant recours à la procédure du bâillon. Plusieurs de 
ces lois entraînent un tollé au sein de la population. 

Manifestation du 4 décembre 2003
À l’occasion de cette manifestation, le projet de loi 30  

est emballé et remis sous forme de cadeau au ministre  
de la santé Philippe Couillard. 

Archives CSQ
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Manifestation  
du 15 décembre 2003 

Des responsables de service  
de garde en milieu familial (RSG) 
participent aux manifestations 

pour exprimer leur colère  
à l’égard de la Loi 8. 

Archives CSQ

Manifestants portant  
un bâillon, décembre 2003

Des citoyens portent  
un bâillon sur la bouche  

lors d’une manifestation.  
Ce geste dénonce la procédure 

utilisée par le gouvernement 
Charest pour faire adopter  

à toutes vapeurs des projets  
de loi controversés durant  

son premier mandat.  
L’un d’eux vise, notamment,  
la privatisation d’une partie  

du Parc national du mont Orford, 
comme l’illustre l’affiche  
de l’un des manifestants. 

Archives CSQ 

Manifestants bloquant  
le port de Montréal 

En 2003, une journée nationale 
de protestation contre 
l’ensemble des projets  

de loi du gouvernement 
Charest est organisée. 

Archives Syndicat de Champlain (CSQ)



186  |  Une histoire du syndicalisme enseignant

La négociation nationale  
de 2003-2005

C’est avec ce même gouvernement que les enseignantes et les ensei-
gnants de la CSQ entament en 2003 les négociations visant le renou-
vellement de leur convention collective. Rapidement, le gouvernement 
Charest propose, pour l’ensemble des travailleuses et travailleurs des 
secteurs public et parapublic, un gel des salaires pour les années 2004 
et 2005 et une augmentation de 2 % pour chacune des années entre 
2006 et 2009. Cette offre a pour effet d’appauvrir tout le personnel 
œuvrant pour l’État, car l’inflation est supérieure à l’augmentation 
proposée. Les membres de tout le secteur de l’éducation de la CSQ 
refusent ces offres et entament des moyens de pression qui culmine-
ront le 6 mai 2005 par une journée de grève nationale et une impor-
tante manifestation à laquelle participeront près de 40 000 personnes, 
dont un très grand nombre d’enseignantes et d’enseignants. 

Malgré ces moyens de pression, le gouvernement décrète les condi-
tions de travail de tout le personnel de l’État le 15 décembre 2005 et 
maintient son offre salariale de départ. Il a de nouveau recours au 
bâillon pour faire adopter cette loi spéciale. 

Manifestation du 6 mai 2005 à Québec
Archives Syndicat de Champlain (CSQ)
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Les membres du Conseil exécutif de la CSQ  
au départ de la manifestation du 6 mai 2005  
à Québec 
Archives CSQ

Banderole déployée lors de la manifestation  
du 6 mai 2005 à Québec

Archives CSQ
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Enseigne réalisée par la CSQ, le SFPQ et le SPGQ  
placée devant le parlement de Québec après l’adoption du projet de loi 142 

Depuis le début des négociations en 2003, les travailleuses et travailleurs  
des secteurs public et parapublic n’ont exercé que des moyens de pression  

très limités et sans conséquences importantes sur les services à la population. 
Malgré cela, le gouvernement Charest met brutalement fin à la négociation  

le 15 décembre 2005 en décrétant les conditions de travail par l’adoption  
du projet de loi 142. En guise de représailles, quelques organisations syndicales, 

dont la CSQ, fabriquent une immense enseigne qui sera accrochée devant  
le parlement. Le visuel de celle-ci sera par la suite transformé  

en autocollant et distribué à très grande échelle dans toute la province.  
Plusieurs personnes apposeront cet autocollant à l’intérieur  

de leur véhicule ou sur leur porte de bureau. 
Archives CSQ

Réjean Parent,  
président de la CSQ

Réjean Parent a été élu  
à la présidence de la CSQ  

en juin 2003. Pour lui,  
une organisation syndicale  

ne doit pas seulement 
négocier des conditions  

de travail pour ses membres, 
mais aussi s’impliquer 

socialement et politiquement 
afin de contribuer au maintien 

d’une société plus juste  
et égalitaire et d’éliminer  

la pauvreté. Depuis le début  
de son mandat en 2003,  

il a contribué au regroupement  
de forces syndicales et sociales 

au Québec, entre autres  
par la création du Secrétariat 

intersyndical des services 
publics (SISP), qui réunit quatre 

autres organisations syndicales 
québécoises d’envergure  

dans le secteur public. 
Archives CSQ
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Réjean Parent lors de la manifestation du 14 décembre 2005
Le président de la CSQ, Réjean Parent, s’adresse  

à des manifestants le 15 décembre 2005, juste après l’adoption 
de la loi 142 par le gouvernement Charest. Cette loi mettait 

brutalement fin aux négociations dans le secteur public  
et fut imposée par la procédure du bâillon.

Archives CSQ 
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« Les syndicats préparent la riposte »,  
Antoine Robitaille, Le Devoir, 16 décembre 2005
Cet article de journal porte sur la loi spéciale 43 
adoptée par le gouvernement Charest qui met 
fin à la négociation et impose unilatéralement 
les conditions de travail aux employés du 
secteur public et parapublic jusqu’en mars 2010. 
Le texte souligne la colère des syndicats. En 
effet, les chefs des trois centrales s’expriment 
en mots très durs à l’endroit du gouvernement. 
On y parle de mépris pour les travailleuses 
et travailleurs, de mauvaise foi, du caractère 
dictatorial de ce coup de force, d’un geste 
irresponsable, partisan, etc. 
Il faut dire que la loi est d’une sévérité 
exemplaire. En cas de désobéissance,  
les travailleuses et travailleurs s’exposent 
personnellement à des amendes variant  
entre 100 $ et 500 $ par jour, en plus de perdre 
deux jours de salaire pour toute journée d’arrêt 
de travail. Les dirigeants syndicaux, eux, 
pourraient écoper d’amendes variant de 7 000 $ 
à 35 000 $ par jour, alors que les syndicats 
pourraient devoir payer une somme de 25 000 $ 
à 125 000 $ dollars s’ils incitent leurs membres  
à défier la loi. 
Par ailleurs, la loi prévoit que nul ne peut,  
par omission ou autrement, faire obstacle  
ou nuire de quelque manière à la reprise  
ou au maintien des services habituels d’un 
organisme du secteur public ou à l’exécution  
par les salariés de leur prestation de travail 
relative à ces services, ni contribuer directement 
ou indirectement à ralentir, altérer ou retarder 
l’exécution de cette prestation, ce qui s’avère 
particulièrement restrictif. 
La CSQ a contesté cette loi. Le jugement  
de la Commissions des relations du travail, rendu 
le 30 janvier 2012, conclue que, tout au long  
des négociations, le gouvernement a négocié  
de mauvaise foi.
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Scission  
à la CSQ

Un bouleversement survient au sein du mouvement syndical ensei-
gnant en 2006. Depuis 1946, les enseignantes et les enseignants des 
commissions scolaires catholiques francophones de toute la province 
ont toujours été rassemblés sous la même organisation syndicale. 
Le  7 juin 2006, les choses changent. Les membres affiliés à neuf 
syndicats d’enseignantes et d’enseignants ont décidé, par référendum, 
de quitter la CSQ pour fonder la Fédération autonome de l’enseigne-
ment (FAE). Ainsi, pour la première fois de son histoire, le syndica-
lisme enseignant se divise. Les syndicats de la FAE sont concentrés 
surtout dans la grande région de Montréal, mais deux d’entre eux se 
trouvent en Outaouais et dans la région de la Haute-Yamaska. Au total, 
26 000 enseignantes et enseignants forment aujourd’hui cette nouvelle 
organisation syndicale. Toutefois, la FSE, affiliée à la CSQ, représente 
toujours près de 60 000 membres. 

Manifestation du 6 mai 2005 
à Québec

Archives Syndicat de Champlain
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Au sein de la CSQ, il existe 11 fédérations, chacune représentant 
le personnel appartenant à des catégories d’emploi distinctes. Par 
exemple, les enseignantes et enseignants sont regroupés au sein de la 
FSE. Chaque fédération de la CSQ a pour tâche de négocier les condi-
tions de travail de ses membres à chacune des négociations natio-
nales. La CSQ négocie, pour l’ensemble de ses membres les conditions 
relatives aux salaires, aux droits parentaux, à la retraite et aux dispa-
rités régionales. La plupart des autres matières sont négociées par les 
fédérations. Ainsi, c’est la FSE qui négocie tout ce qui touche à la pres-
tation de travail (embauche, horaires, temps de présence en classe, 
nombre d’élèves par classe, la façon d’intégrer les élèves en difficulté, 
etc.). Les fédérations jouent un rôle particulièrement important pour 
les membres qu’ils représentent.

Logo de la Fédération  
des syndicats de l’enseignement (FSE) 

Archives CSQ
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Recréer une plus grande unité 
du mouvement syndical 

Quelque temps avant la scission de 2006, la CSQ amorce un rapproche-
ment avec d’autres organisations syndicales au Québec. En mars 2005 
naît le Secrétariat intersyndical des services publics (SISP), composé 
de la CSQ, du Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ) et 
du Syndicat des professionnelles et professionnels du gouvernement 
du Québec (SPGQ). Plus tard, l’Alliance du personnel professionnel 
et technique de la santé et des services sociaux (APTS) et la Fédé-
ration interprofessionnelle de la santé du Québec (FIQ) joindront les 
rangs du SISP. Au total, les cinq organisations représentent près de 
330 000 travailleuses et travailleurs des services publics (santé, éduca-
tion, fonction publique et service à la petite enfance). Le SISP a comme 
principale mission la défense des services publics et la valorisation du 
travail du personnel qui œuvre dans ce secteur. 

Logo du SISP
Archives CSQ
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Membres de la CSQ, loupes à la main,  
devant le parlement de Québec, 2009 

« On vous a à l’œil ! » Tel est le thème d’une manifestation  
toute particulière organisée par la CSQ juste avant le début  

des négociations de 2009-2011. Pourquoi un tel thème ?  
Les membres de la CSQ ont encore en tête le triste souvenir  

de la négociation de 2005 qui s’est terminée par un décret fixant 
unilatéralement leurs conditions de travail. C’est pour éviter  

la répétition des événements de 2005 qu’ils ont décidé d’avoir  
le gouvernement « à l’œil » lors de cette nouvelle période  

de négociation qui s’amorce. 
Archives CSQ

La négociation nationale  
de 2009-2011

Afin de raviver le rapport de force face au gouvernement Charest, le 
SISP initie des démarches avec la CSN et la FTQ pour recréer le Front 
commun. Ce sera chose faite en 2010. Le Front commun ainsi formé 
regroupe près de 500 000 travailleuses et travailleurs des secteurs 
public et parapublic. Il s’agit du plus large front commun de toute l’his-
toire du mouvement syndical québécois. 

Une importante manifestation a eu lieu dans le cadre de cette négo-
ciation le 20 mars 2010. Plus de 75 000 personnes y ont participé. 

La négociation se termine en juin 2010 par une entente négociée, 
sans décret ni loi spéciale, malgré un contexte économique et politique 
hostile au mouvement syndical. Des gains importants ont été obtenus 
par chacune des organisations syndicales au chapitre des condi-
tions dans lesquelles le travail est effectué sur le terrain (conditions 
de travail sectorielles). De plus, la particularité de cette entente tient 
au fait que les hausses salariales sont maintenant liées en partie à la 
performance économique du Québec. Il importe également de préciser 
que cette négociation s’est déroulée sans aucun arrêt de travail, un fait 
rare des négociations nationales du secteur public et parapublic. 



L’Époque contemporaine : la confrontation à l’avant-scène  |  195



196  |  Une histoire du syndicalisme enseignant

Déversement d’un chargement de neige  
devant le parlement, Québec, 2010
Les négociations piétinent en 2010. Dans  
le jargon syndical, on dit que tout est « gelé  
à la table ». Pour faire débloquer les pourparlers, 
les membres de la CSQ choisissent une façon 
originale de faire passer leur message. Ils livrent 
de la neige au parlement pour illustrer  
que « tout est gelé à la table de négociation »  
et que si rien ne bouge, une tempête sévira ! 
Archives CSQ

Le monument complété ! 
Archives CSQ
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Manifestation du Front commun devant  
le parlement de Québec, 2010 
Archives CSQ

Signet réalisé lors  
des négociations nationales  

de 2009-2011 par  
le Front Commun

Ce visuel illustre que le Front 
commun regroupe toutes  

les organisations composant  
le SISP, de même que  

la CSN et la FTQ. 
Archives CSQ

Verso du signet
La multitude de verbes désigne quelques-unes des tâches 
effectuées par les travailleuses et travailleurs des secteurs 
public et parapublic du Québec. 
Archives CSQ
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Unité des forces syndicales : 
l’histoire se répète

Le resserrement des forces syndicales des années 2000 représente une 
démonstration de force. Il vise à contrer les attaques du gouvernement 
contre le modèle de société bâti depuis les années 1970 par les mouve-
ments sociaux et les organisations syndicales. 

Pareille situation s’est produite dans le passé. Alors que le gouver-
nement de Maurice Duplessis attaque les droits des travailleuses et 
travailleurs et des organisations syndicales par divers moyens au 
cours des décennies 1940-1950, on assiste au regroupement d’orga-
nisations syndicales rivales. Elles se sont unies pour mieux affronter 
l’hostilité du contexte politique. L’exemple le plus éclatant est certaine-
ment l’union de deux fédérations syndicales québécoises (la Fédération 
provinciale du travail du Québec et la Fédération des unions indus-
trielles du Québec) aux idéologies opposées dans les années 1950, qui 
conduit à la naissance de la Fédération des travailleuses et travailleurs 
du Québec (FTQ), et qui représente aujourd’hui plus d’un demi-million 
de membres au Québec. 

L’histoire nous montre-t-elle que, dans l’adversité, les syndicats 
privilégient l’unité des forces pour faire face au contexte politique qui 
leur est inhospitalier ? Il semble que certains syndicats d’enseignantes 
et d’enseignants ont ainsi agi par le passé et le font également depuis 
le début des années 2000. 

Les chefs syndicaux annonçant la création  
du Front commun en 2010 

La négociation nationale de 2009-2011 marque le retour  
du Front commun qui, au cours des années 1970, a grandement 

favorisé les travailleuses et travailleurs des secteurs public  
et parapublic. Le Front commun de 2010 réunit  

quelque 500 000 travailleuses et travailleurs de l’État. 
Archives CSQ
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[…] Mais on peut peut-être parler un petit peu aujourd’hui, avec  
les derniers bouts de la commission de l’équité salariale, d’égalité salariale.  
Je pense qu’on peut dire qu’on est arrivé à un niveau à peu près équivalent, 
mais ça a pris quelques générations, pour ainsi dire. C’est là qu’on voit que  
les batailles dans une société, ça peut durer longtemps.

—	 Extrait d’un entretien réalisé avec Viateur Dupont, enseignant retraité et conseiller 
syndical retraité de la CSQ

Les chefs des organisations 
syndicales constituant  
le Front commun lors  
de la manifestation  
du 20 mars 2010
Archives CSQ





Parmi les nombreux défis que connaît  
notre système d’éducation figurent certes  
le décrochage scolaire et l’intégration  
des élèves en difficulté. Pour leur part,  
les enseignantes et enseignants tentent  
de négocier un autre avenir, qu’ils souhaitent 
meilleur pour les jeunes de demain. 
Archives CSQ

>

Conclusion
Des luttes à suivre,  
une histoire à continuer
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L’histoire du syndicalisme enseignant témoigne de la vigueur de ses 
militantes et militants. Elle rend compte de leur capacité, malgré les 
obstacles, non seulement à améliorer leurs conditions et à défendre 
leurs droits, mais à faire avancer le système d’éducation et la société. 
Elle révèle le rôle social qu’ont joué, et que jouent encore aujourd’hui, 
des enseignantes et des enseignants soucieux de maintenir une éduca-
tion de qualité, accessible et gratuite afin d’assurer un avenir promet-
teur aux élèves. 

Ce regard sur l’histoire permet de constater le chemin parcouru 
depuis la fondation du premier syndicat, il y a plus de 75 ans, et de 
mettre en lumière la pertinence du mouvement syndical actuel. Si 
certains entrevoient la fin de ce mode d’action collectif, d’autres sont 
plutôt d’avis qu’il survivra, à la condition qu’il renouvelle ses pratiques 
afin qu’elles soient davantage adaptées à la réalité contemporaine. 
Dans ce contexte, quel moyen d’action collectif le personnel syndiqué 
peut-il utiliser pour améliorer son sort ainsi que la qualité des services 
rendus à la population ?

De nombreux défis en éducation attendent la société au cours des 
prochaines années : le décrochage scolaire, l’intégration des élèves en 
difficulté et toutes les questions pédagogiques liées à la réforme. Les 
praticiens et praticiennes qui interviennent quotidiennement auprès 
des élèves ne sont-ils pas les mieux placés pour proposer des solutions 
en la matière ? Ne devrait-on pas accorder au personnel enseignant, 
qui détient une expertise indéniable sur ces questions, une place 
centrale au sein de ces débats ? L’histoire de la profession l’illustre 
bien : les enseignantes et enseignants possèdent une aptitude remar-
quable à faire valoir des idées et à passer à l’action !
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Manifestation du front commun dans le cadre 
de la négociation nationale de 2009-2011, 
Montréal, 20 mars 2010
Photo : Michel Giroux
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